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1. Engagement mutuel

La Ville et son mandataire, la Commission des services électriques de Montréal (CSEM),
partagent sans réserve les priorités stratégiques à l’effet d’aligner leurs actions collectives et
individuelles vers une vision axée sur les services aux citoyens, et aussi de simplifier leurs
façons de faire. L’atteinte de cette vision doit cependant être soutenue par une démarche qui
prend en compte la réalité de deux entités municipales; la Ville et l’ensemble de ses unités
d’affaires, dont son mandataire qu’est la CSEM et qui, de par sa juridiction unique dans
l’environnement administratif de la ville, exige des considérations particulières dans
l’établissement de saines relations de collaboration.

Les améliorations potentielles à l’intérieur d’un cadre de collaboration sont significatives et
méritent toute notre attention mutuelle afin de les faire évoluer aux bénéfices de tous.

La clé de voûte qui assurera le succès
de ce cadre de collaboration repose

sur la concertation, cette étape
préalable, essentielle et obligatoire

à tenir entre la Ville et son mandataire, la CSEM.
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2. Évolution des pratiques d’affaires de la Ville

Depuis 2013, la Ville de Montréal a grandement augmenté le niveau d’investissements relatifs
à ses infrastructures routières et souterraines en vue de les maintenir, de les améliorer et de
les développer. Dans ces circonstances, la CSEM a fait de même pour les infrastructures
souterraines de la Ville sous sa gestion. La Ville a aussi adopté de nouvelles pratiques
d’affaires en termes d’exécution de travaux de construction ayant comme objectifs d’optimiser
ses investissements, de réduire les impacts des travaux pour les citoyens et d’assurer une
cohérence des interventions dans le domaine public pour protéger ses infrastructures. Elles se
résument ainsi:

- Protections des infrastructures – Révision par la Ville des balises de conception des
projets et d’exécution des travaux dans le domaine public dans le cadre de ses travaux
et de ceux de ses partenaires;

- Optimisation des investissements – Projets intégrés – Planification des projets et
exécution de leurs travaux par la Ville en intégrant l’ensemble de ses interventions (Ville
et CSEM) de même que celles de ses autres partenaires de l’espace public;

- Réduction des impacts – Travaux coordonnés – Planification des projets et exécution
des travaux par la Ville, la CSEM et ses partenaires, sous une coordination par la Ville
des phases de réalisation de l’ensemble de ses interventions et de celles de ses
partenaires externes et internes.

Ces pratiques ont été déployées pour l’ensemble des unités de la Ville, par exemple par une
uniformisation de ses devis pour les travaux de construction ou encore pour les services
professionnels relatifs aux travaux de construction.

Ces pratiques de la Ville se sont aussi déployées en ce qui a trait aux travaux de ses partenaires
dans son domaine public. En effet, la Ville transmet les spécifications requises à ses
partenaires lors de la conception de leurs projets et en vue de l’exécution de leurs travaux.
Certains partenaires comme Infrastructures-Canada, MTQ, ARTM/STM, CDPQi, CP, CN ou
autres interviennent ponctuellement et voient à déployer lesdites spécifications transmises ou
encore à respecter ces pratiques municipales.

Plus spécifiquement, pour les partenaires des réseaux techniques urbains (dits RTU - HQ,
Énergir et les entreprises de télécommunications) avec de multiples interventions dans les
rues de Montréal, un processus de consentement municipal est aussi déployé pour
l’application de ces pratiques municipales. En ce sens, en termes de partage des coûts causés
par la présence ou des travaux relatifs aux réseaux techniques urbains dans les emprises
municipales (dits coûts causaux), une politique municipale a été adoptée en mars 2017. Sur la
base de cette politique, des ententes entre la Ville et chacune des entreprises RTU sont
requises en vue d’application. Lesdites ententes en cours de négociation sont en voie de
finalisation pour adoption en 2021. Les principes de partage des coûts causaux des
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interventions des RTU sont présentés en annexe 2.0A. En cas de mésentente dans ce cadre de
gouvernance balisant les relations Ville/RTU, des instances sont habilitées à arbitrer entre les
deux parties et leurs décisions sont ainsi appliquées: Régie de l’Énergie du Québec ou encore
le CRTC.

Ainsi, le partage des responsabilités quant aux interventions dans la rue entre la Ville et les
RTU est encadré par cette politique municipale et ces ententes. En parallèle, les entreprises
RTU de réseaux câblés sont aussi spécifiquement les usagers des infrastructures de la Ville
sous la gouverne de son mandataire, la CSEM. La Ville partage avec les RTU, le financement de
ce réseau d’infrastructures souterraines municipales et ce, conformément à une gouvernance
distincte des ententes Ville/RTU citées ci-haut.

Le présent cadre de collaboration entre la Ville et son mandataire CSEM permet justement de
compléter les particularités inhérentes à ces deux cadres de gouvernance municipale des
relations entre la Ville et les RTU.
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3. Mandat et gouvernance particulière de la CSEM

La CSEM est un organisme mandataire de la Ville de Montréal, créé en 1910 via un décret
provincial avec pour mission de favoriser l’enfouissement des câbles et des fils aériens,
conformément aux orientations et aux politiques de la Ville.

À titre indicatif, mentionnons que la CSEM gère le plus grand réseau de conduits souterrains
du Canada pour le compte de la Ville de Montréal. En 2020, les massifs de conduits s’étendent
sur près de 800 km de rues, comprennent quelque 26,8 millions de mètres de conduits et plus
de 24 000 structures. Le réseau souterrain couvre près de 35 % du territoire et près de 90 %
de tout le réseau de rues artérielles. Ces données sont mises à jour régulièrement sur le site
internet de la CSEM.

Afin de lui permettre de réaliser sa mission, cet organisme unique a été institué des pouvoirs
requis pour assurer l’indépendance de cette mission, son autofinancement via l’application de
redevances d’occupation de ses conduits et l’impartialité de sa gestion. Le caractère unique
de cette entité se reflète particulièrement dans sa structure de gestion. La CSEM est dotée
d’un conseil d’administration formé de cinq membres, dont deux représentants de la Ville, un
représentant de l’Hydro-Québec et un représentant élu par les autres usagers
(câblodistributeurs et téléphonie) et un président nommé par le gouvernement du Québec.

Les articles 202 et suivants de la Charte de la Ville stipulent les pouvoirs de la CSEM. La CSEM
dispose également de pouvoirs additionnels qui lui ont été délégués par le Comité exécutif de
la Ville, tels que l’octroi des contrats de construction, la gestion des ressources humaines et le
régime de retraite. Plusieurs règlements et encadrements administratifs doivent être aussi
pris en compte dans les activités de la CSEM et ils sont à considérer par la Ville dans ses
relations avec elle.  L’essentiel de ces encadrements est présenté à l’annexe 3.0A.

À la lumière de son encadrement juridique établi pour la réalisation de sa mission, la CSEM
relève directement des instances municipales, soit en premier lieu du Conseil municipal et en
l'occurrence de son Comité exécutif. Il résulte en la situation qu’elle ne relève d’aucune
direction de la Ville, ni même de la direction générale.

Soulignons spécifiquement que l’encadrement administratif C-OG-CSE-D-10-001 stipule, entre
autres, en matière d’interventions sur le territoire de la Ville que :

«La CSEM collaborera à l’implantation de toute politique, directive ou
procédure reliées à la gestion des opérations émises qui s’appliquent à elle

et le cas échéant après avoir été consultée au préalable à cet effet»

Cet encadrement signifie que la Ville ne peut imposer unilatéralement, en cas de mésentente,
des conditions affectant la mission et les opérations de la CSEM sans le consentement de
celle-ci ou encore sans tous les ajustements nécessaires pour respecter son encadrement
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particulier. Les mécanismes pour gérer ces différents sont présentement également en annexe
3.0A.

Ajoutons que l’ensemble des services reçus de toutes natures font l’objet d’une compensation
annuelle à la Ville, inscrite au budget de la CSEM (réf. art. 6.4).
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4. But et objectifs du cadre de collaboration en matière de gestion de

l’espace public

Dans le cadre légal actuellement établi, la CSEM a toute autorité pour établir et encadrer
mutuellement lesdites pratiques avec chaque unité de la Ville. Toutefois, ces unités de la Ville
relèvent toutes, hiérarchiquement parlant, directement ou indirectement, de la direction
générale de la Ville ou de l’une des directions de ses arrondissements. En ce sens, la direction
générale de la Ville souhaite encadrer la collaboration entre les unités de la Ville et son
mandataire, la CSEM, notamment en matière de gestion de l'espace public.

Au début de l’année 2019, il a donc été convenu entre la direction générale de la Ville et la
direction de la CSEM de produire un cadre de collaboration entre la Ville et son mandataire. Le
28 février 2019, le directeur général (DG) de la Ville a mandaté la direction générale adjointe
Mobilité et attractivité (DGAMA) de convenir d’une portée du cadre de collaboration avec la
CSEM et d’assurer un suivi subséquent de l’exercice. Sur une période de deux ans, les deux
parties prenantes ont participé à ce premier exercice de rédaction d’un cadre de collaboration
et ainsi établi, la portée en matière de gestion de l’espace public telle que définie à ce présent
document.

Comme convenu, le présent document se concentre plus particulièrement à la gestion
optimale de l’espace public, dont l’espace en sous-sol des emprises routières de la Ville. Le
principal but d’établir un cadre de collaboration est d’assurer une cohérence générale des
pratiques et des relations en matière de gestion de l’espace public, entre toutes les unités
d’affaires de la Ville et son mandataire, la CSEM.

Par gestion optimale de l’espace public, nos objectifs communs sont :

- d’assurer la juste compréhension de nos juridictions respectives et des orientations
communes par l’ensemble des intervenants des entités municipales dont la CSEM;

- d’assurer l’intégrité de l’ensemble des infrastructures municipales, y incluant les
conduits souterrains sous gestion de la CSEM, localisée tant en surface qu’en sous-sol;

● par l’établissement et le respect des standards adéquats en conception de

nos ouvrages respectifs;

● par des pratiques adéquates en réalisation des travaux d’infrastructures;

- de réduire les impacts des travaux dans les rues de Montréal pour un maintien des
services aux citoyens;

● par le développement et le respect mutuels de standards adéquats en

gestion des impacts des chantiers des donneurs d’ouvrages respectifs, et en

maintien de la circulation tous modes confondus;

● par une coordination de la réalisation des travaux des multiples chantiers des

donneurs d’ouvrage respectifs dans les rues de Montréal;
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● par des pratiques d’acceptabilité sociale arrimées aux orientations

municipales et en considération des contraintes liées au déploiement de nos

réseaux respectifs;

- d’optimiser les investissements des citoyens de Montréal ;
● par une intégration optimale des projets et de leurs travaux;

● par un partage équitable entre les diverses parties prenantes des coûts des

projets intégrés ou non intégrés, tout en respectant les cadres de gestion en

vigueur.
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5. Objets du cadre de collaboration

À la lumière des quatre objectifs déclinés ci-haut, quatre axes font spécifiquement l’objet de ce
cadre de collaboration :

- Premier objet – Établissement et diffusion du cadre de collaboration auprès de toutes
les unités administratives concernées de la Ville et de son mandataire, la CSEM, plus
particulièrement, ses modalités spécifiques en matière de gestion de l’espace public;

- Deuxième objet – Maintien de l’intégrité de l’ensemble des infrastructures municipales,
y incluant les conduits de la CSEM, planification conjointe des projets et coordination
de la réalisation des travaux;

- Troisième objet – Établissement et diffusion des principes relatifs au partage des
responsabilités dans le cadre des projets réalisés de façon intégrée et des travaux
coordonnés par la Ville;

- Quatrième objet – Clarification du partage des responsabilités financières.
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6. Axes de collaboration

L’objet particulier du présent cadre évoque le caractère incontournable de l’évolution des
pratiques dans l’espace public, ainsi que de l’essentielle obligation mutuelle de la prendre en
compte dans le respect de nos missions et juridictions respectives. Cette nécessité ne peut
cependant exclure les contraintes imposées par la Ville à son mandataire eu égard à son statut
particulier ou sans son consentement explicite.

6.1  COMMUNICATION
Établissement et diffusion du cadre de collaboration auprès de toutes les unités
administratives concernées de la Ville et de son mandataire, la CSEM, plus
particulièrement, de ses modalités spécifiques en matière de gestion de l’espace
public

Le cadre de collaboration rédigé conjointement par la Ville et son mandataire, la CSEM, met en
lumière la relation particulière de la CSEM avec les diverses unités administratives de la Ville.

Ce cadre a fait l’objet d’une présentation au Comité exécutif de la Ville, qui est d’ailleurs
l’entité désignée pour la délégation de pouvoirs décisionnels additionnels à la CSEM. Les
pouvoirs en lien à la réalisation de sa mission sont déjà inscrits aux divers documents
juridiques dont la charte de la Ville. Puisque la CSEM transige avec plusieurs unités de la Ville,
il est requis d’assurer une compréhension de la spécificité de la CSEM pour l’ensemble des
unités administratives de la Ville, notamment par son positionnement représentatif dans
l’organigramme de la Ville.

Il nous faut assurer une compréhension mutuelle des enjeux et des particularités de nos
entités respectives par l’ensemble de nos effectifs intervenant dans la gestion des
infrastructures urbaines et de l’espace public. La gestion des infrastructures urbaines, la portée
des travaux relatifs, tout comme leurs impacts dont ceux sur la mobilité, constitue un volet
considérable de ce cadre, tant par la pluralité de ses enjeux, que de la complexité des
opérations qui en découlent. Dans le but d’assurer la mise en œuvre harmonieuse et résiliente
de ce cadre de collaboration, il appert tout-à-fait souhaitable de mettre en place les
mécanismes de gestion appropriés.

Dans un souci d'efficacité pour gérer les interfaces entre les unités de la Ville et son
mandataire, la CSEM, les deux parties conviennent de mettre sur pied la Table de collaboration
Ville/CSEM en matière de gestion de l’espace public.

Son mandat est de faciliter la collaboration entre la Ville et son mandataire, en matière de
gestion de l’espace public. Son mandat doit cependant s’y limiter, puisque la CSEM transige
directement avec presque toutes les autres unités d’affaires, sans relation aucune à la
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➔ Soume�re  aux  instances  des  deux  par�es,  un  premier  cadre  de  collabora�on  en              
ma�ère   de   ges�on   de   l’espace   public   et   voir   à   sa   mise   à   jour,   au   besoin;   

➔ Voir  à  la  diffusion,  au  déploiement  et  au  respect  du  cadre  de  collabora�on  à                
l’ensemble  des  unités  de  la  Ville  et  de  la  CSEM,  plus  spécifiquement  les  employés                
des  en�tés  respec�ves  intervenant  dans  la  ges�on  des  infrastructures  urbaines  et             
de   l’espace   public;     

➔ Traiter  des  demandes  d’ajustement  soumises  par  les  différentes  unités  en  vue             
notamment  de  concilier  les  différends  entre  les  par�es  en  ma�ère  de  ges�on  de               
l’espace   public;   

➔ Former  les  groupes  de  travail  requis  pour  analyser  différents  éléments  techniques             
et   administra�fs   en   vue   d’améliorer   et   d’ajuster   ce   cadre   de   collabora�on.   

  
En  date  de  2021,  date  de  l’entrée  en  vigueur  du  présent  cadre,  la  table  met  en  place  neuf                    
groupes   de   travail   dont   les   modalités   de   travail   sont   jointes   en   annexe   :   

● Ajustement   des   processus   de   ges�on   de   la   Ville   aux   par�cularités   de   la   CSEM   
(annexe   6.2A);   

● Révision   et   uniformisa�on   des   encadrements   techniques   normalisés   en   ma�ère   de   
conduits   souterrains   à   être   u�lisés   par   la   Ville   et   par   la   CSEM   (annexe   6.2B);   

● Adapta�on   des   versions   normalisées   des   divers   cahiers   du   devis   de   construc�on   
applicable   aux   infrastructures   de   la   Ville   pour   une   u�lisa�on   par   la   CSEM   (annexe   
6.2C);     

● Uniformisa�on   des   procédures   de   localisa�on   des   ac�fs;(annexe   6.2D)     
● Harmonisa�on   des   processus   de   ges�on   des   plaintes,   de   communica�ons   

citoyennes   et   de   chan�er   et   de   mesures   d’urgence   (annexe   6.2E);   
● Adhésion   à   la   charte   des   chan�ers   et   ges�on   de   la   mobilité   de   la   Ville   par   la   CSEM   

(annexe   6.2F);   
● Harmonisa�on   des   processus   de   reddi�on   de   compte,   de   contrôle   qualité   et   de   

suivi   de   garan�e   (annexe   6.2G);   
● Adapta�on   de   l’entente   DI-CSEM   pour   en   clarifier   les   processus   et   de   l’uniformiser   

aux   spécificités   du   service   de   l’eau   (annexe   6.3B);   
● Établissement   de   balises   conjointes   (techniques   et   aménagements)   pour   

l’u�lisa�on   de   bornes   de   raccordement   sur   le   domaine   public   (annexe   6.3H).   
  

Aussi,  la  CSEM  offre  sa  collabora�on  en  vue  de  par�ciper  à  trois  groupes  de  travail  internes  de                   
la   Ville,   au   besoin,   et   dont   les   modalités   de   travail   sont   également   jointes   en   annexe   :   

● Occupa�on   des   conduits   (annexe   6.4B);   
● Documenta�on   sur   le   partage   des   modalités   financières   en   projets   (annexe   6.4C);   
● Modalités   de   partage   des   coûts   entre   la   Ville   et   les   RTU   des   travaux   de   projets   

d’enfouissement   (annexe   6.4D).   
  

Il   est   convenu   que   la   table   se   rencontre   deux   fois   par   année :   
● Soit   à   une   rencontre   en   juin   dont   le   secrétariat   sera   assuré   par   la   Ville;   
● Soit   à   une   rencontre   en   décembre   dont   le   secrétariat   sera   assuré   par   la   CSEM.   
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La direction générale-adjointe Mobilité et attractivité, en grande partie responsable de ces
enjeux, apparaît comme étant l’unité la mieux habilitée à piloter officiellement le mandat de
cette portion majeure du cadre de collaboration. Il est proposé de s’y adjoindre le Service de la
concertation des arrondissements sous la gouverne de la direction générale-adjointe Service
aux citoyens. Les membres de la table sont donc les suivants:

● Pour la Ville;
○ Directeur général adjoint Mobilité et attractivité;
○ Directrice du Service des infrastructures du réseau routier;
○ Directrice du Service de l’eau;
○ Directeur du Service de la concertation des arrondissements;

● Pour la CSEM;
○ Président.

Les relations de la CSEM avec le Service des finances, le Service des affaires juridiques et le
Service de l’approvisionnement, pour ne nommer que ceux-là, s’effectuent ainsi sous la
responsabilité de leurs directions respectives et ultimement, celle de la direction générale.
Dans l’éventualité où un mandat s’avère nécessaire pour traiter cette portion beaucoup plus
large, ou éclatée du cadre de collaboration, celui-ci devrait logiquement être attribué au
directeur général, qui peut les déléguer à sa convenance.

6.2 OPTIMISATION
Maintien de l’intégrité de l’ensemble des infrastructures municipales,
planification conjointe des projets et coordination de la réalisation des travaux

Les infrastructures municipales dans l’emprise routière de la Ville comprennent de façon
non exhaustive les structures routières, la chaussée et sa fondation, le trottoir et leurs
fondations, les conduites d’aqueduc et d’égouts, les massifs et les conduits sous la
gouverne du mandataire CSEM, les éléments de feux de circulation et d’éclairage, le
mobilier urbain, les plantations et autres.

La planification des interventions sur ces infrastructures municipales sont planifiées à long
terme sur une base décennale (5/10 ans), à moyen terme sur une base quinquennale (2/5
ans) et à court terme sur une base biennale (1/2 ans). Les gestionnaires d’actifs (dits
requérants), dont la CSEM, assurent la planification décennale des interventions, alors que
l’équipe AGIR du SIRR assure une planification intégrée et coordonnée à moyen et à court
terme des interventions des requérants.

Pour les RTU, un consentement municipal émis par AGIR est requis en phase de
planification pour permettre leur intervention dans le domaine public.

En phase d’exécution, l’équipe COP du SIRR assure la coordination entre les chantiers de la
Ville et de ses partenaires en ce qui concerne la gestion des impacts et le maintien de la
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circulation. Les arrondissements accordent un permis pour qu’un intervenant externe
occupe le domaine public de façon temporaire en vue de réaliser des travaux dans ces
chantiers. Outre les inspecteurs en arrondissement, une escouade mobilité de la Ville
assure le respect de ces permis et dans le cas échéant de non-respect aux modalités des
permis octroyés, la Ville émet notamment des contraventions.

Dans ce cadre de collaboration, différentes unités de la Ville se verront concernées par
l’application de diverses modalités d’optimisation qui y seront retenues. En vue de
poursuivre la collaboration, des groupes de travail mis sur pied dans ce cadre de
collaboration poursuivent les efforts en vue de mieux définir différents processus
d’optimisation en ce qui concerne les activités de la CSEM (voir fiches jointes en annexes
6.2). Le but de ces groupes est de discuter des différents livrables afin d’avoir une vision
commune de chacun. Des livrables seront produits et mis à jour en monitoring du cadre de
collaboration et ainsi soumis à la table de coordination. Plusieurs unités de la Ville auront à
participer à ces groupes.

Il est à noter que le déploiement potentiel de galeries multiréseaux doit également faire

l’objet d’une attention particulière par la table de coordination de ce cadre, puisque des

secteurs en développement urbain peuvent présenter des opportunités à court terme. La

présence de la CSEM, dont l’expertise eu égard à la gestion potentielle d’une telle

infrastructure est reconnue par les divers opérateurs de réseaux, place la Ville de Montréal

dans une situation nord-américaine privilégiée pour réaliser le développement de cette

approche technologique.

6.2.1 Consentement municipal

La CSEM, en tant que mandataire de la Ville n’est pas assujettie aux demandes de
consentement municipal, non plus qu’aux tarifs pouvant s’y appliquer. Cela signifie que les
interventions de la CSEM ou de ses entrepreneurs ne nécessitent aucun consentement
municipal. Toutefois, les entrepreneurs doivent obtenir un permis d’occupation temporaire
du domaine public. La Ville exige des permis pour ses entrepreneurs mandatés.

Dans les faits, la CSEM reconnaît la nécessité de transmettre l’information pertinente de ses
propres interventions aux gestionnaires de la Ville afin d’assurer une intégration adéquate
de l’ensemble des infrastructures municipales et une saine coordination des interventions
pour l’ensemble des utilisateurs de l’emprise publique.

La forme d’application actuelle du guichet unique n’ayant pas intégrée cette particularité
associée à la CSEM, le développement du nouveau système AGIR, par la Ville, offre une
opportunité de convenir ensemble du développement d’une interface permettant de
transmettre l’information des projets par la CSEM et le retour de confirmation de la Ville.

Un groupe de travail poursuit les efforts en vue d’ajuster les processus de gestion Ville aux
particularités de la CSEM, notamment en ce qui a trait à la planification des chantiers, au
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consentement municipal et à l’occupation temporaire du domaine public (voir mandat joint
en annexe 6.2A). En date de 2020, les principaux irritants ont été réglés entre la CSEM et la
Ville. Aucun consentement municipal valide n’est requis pour les réfections permanentes.
Il a été statué que pour les interventions d’urgence, le permis d’entrave n’est pas requis.
Aussi, une fois les normes techniques de la Ville adoptées par la CSEM, le processus de
transmission de l’information pourra être grandement allégé.

6.2.2 Normes et bonnes pratiques

La Ville a élaboré de nouveaux documents techniques normalisés, regroupant les bonnes
pratiques en matière d’intervention et d’implantation relatives aux infrastructures
municipales. Les bonnes pratiques se rattachant aux conduits souterrains en sont
cependant absentes. Cet état de fait a pour conséquence une croissance majeure des
dommages aux réseaux de la CSEM, notamment par les entrepreneurs affectés aux travaux
de trottoirs de la Ville, tout à l’opposé de la volonté exprimée de maintenir l’intégrité de
l’ensemble des infrastructures.

La CSEM est responsable de l’établissement de l’application des normes techniques
applicables à la construction et à l’entretien des conduits souterrains. Ces normes ont été
produites en relation de l’obligation de respecter les normes et les contraintes de
distribution des réseaux câblés.

Il serait de notre intérêt mutuel d’envisager un partage et la possibilité d’une intégration
mutuellement convenue de l’ensemble de nos bonnes pratiques à l’intérieur d’une seule et
même référence. Celle-ci pouvant par la suite être utilisée en reddition de compte pour le
respect de ces pratiques.

Un groupe de travail poursuit les efforts en vue de réviser et uniformiser des encadrements
techniques normalisés en matière de conduits souterrains à être utilisés par la Ville et la
CSEM (voir mandat joint en annexe 6.2B). Il est convenu que la CSEM entre en contact
directement avec le Service de l’approvisionnement (SA) en vue de révision des clauses la
concernant.

6.2.3 Devis

La Ville a récemment développé des versions normalisées des divers cahiers du devis de
construction applicables aux infrastructures, dans le but d’éviter les problématiques liées à
la présence de dispositions contractuelles divergentes d’une unité d’affaires à l’autre. La
CSEM souscrit à cet objectif et s’est engagée, dans le cadre de la refonte de ses propres
devis, à considérer le cahier du soumissionnaire et le cahier des clauses administratives
générales. L’analyse démontre que de grandes parties de ces devis généraux trouvent
application dans ceux de la CSEM, toutefois, des adaptations sont nécessaires pour le reste
afin de prendre en compte les particularités de réalisation de ses travaux et le partage
spécifique des responsabilités contractuelles appliquées à ses entrepreneurs.
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Lors de travaux réalisés de façon intégrée avec la Ville, les devis de la Ville s’appliquent
intégralement, à l’exception de certaines clauses administratives particulières, couvrant des
aspects spécifiques à la CSEM, ainsi que de son propre cahier de clauses techniques.

Un groupe de travail poursuit les efforts en vue d’adapter, lorsque requis, des versions
normalisées des divers cahiers du devis de construction applicable aux infrastructures de la
Ville (autres que les conduits souterrains) pour une utilisation par la CSEM (voir mandat
joint en annexe 6.2C). Depuis 2020, la CSEM revoit ses devis techniques pour les nouveaux
contrats de 2021 et utilise les documents techniques normalisés applicables aux
infrastructures de la Ville. La CSEM déposera un plan de formation de ses surveillants pour
application dès le printemps 2021. Lorsque la CSEM aura intégré officiellement les devis
techniques normalisés en infrastructures (DTNI) de la Ville, l’analyse par la Ville des
demandes d’interventions de la CSEM se fera simplement au niveau des conflits et
dégagements et les inspections systématiques ne seront plus requises.

6.2.4 Localisation des actifs

Dans la perspective d’obtenir des informations de plus en plus précises en relation à la
présence et à la localisation des diverses infrastructures présentes dans ses emprises, la
Ville a introduit de nouvelles pratiques en ce sens. Ces dernières génèrent des impacts
importants tant sur la modification des façons de faire, que sur les besoins en ressources.
Bien que l’objectif demeure louable, un tel virage ne peut s’opérer sans considérer la
capacité et les moyens d’une organisation à introduire les adaptations requises.

Cet enjeu doit faire l’objet d’une analyse conjointe afin d’établir une stratégie viable tant
pour la Ville que pour la CSEM.

Un groupe de travail poursuit les efforts en vue d’uniformiser les procédures de localisation
des actifs (voir mandat joint en annexe 6.2D). La CSEM est à monitorer un pilote pour
évaluer les coûts et la faisabilité et fera un retour à la table de coordination.

6.2.5    Réalisation de travaux et reddition de compte

Chaque unité de la Ville et son mandataire, la CSEM, a son expertise spécifique. Les travaux
de la CSEM se déroulant dans l’emprise des rues de la Ville et majoritairement sous les
trottoirs, il est tout à fait à propos qu’elle s’engage à respecter certains encadrements
techniques normalisés, diverses normes techniques spécifiques et les bonnes pratiques
identifiées par la Ville. Il appert que certains éléments s’appliquent difficilement, ou sont
même en contradiction, à celles imposées à la CSEM dans le cadre de son mandat
particulier et de ses obligations envers ses usagers. Une analyse de situation serait
souhaitable pour identifier conjointement ces points de divergence et les adaptations
requises pour en assurer la prise en compte. Il y aurait lieu également d’évaluer la
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pertinence d’utiliser des ressources de surveillance l’un sur l’autre pour assurer le respect
des normes mutuellement convenues.

Trois groupes de travail poursuivent les efforts en ce sens, notamment en vue :
● D’harmoniser des processus de gestion des plaintes, de communications

citoyennes et de chantier et de mesures d’urgence (voir mandat joint en annexe
6.2E);

● D’adhérer à la charte des chantiers et à la gestion de la mobilité de la Ville par la
CSEM (voir mandat joint en annexe 6.2F);

● D’harmonisation des processus de reddition de compte, de contrôle qualité et de
suivi de garantie (voir mandat joint en annexe 6.2G).

Notons que le processus de gestion des plaintes, de communications citoyennes et de
chantier et de mesures d’urgence a été revu et corrigé. Des contacts de la CSEM seront
fournis aux arrondissements afin que ces derniers dirigent plus efficacement les plaintes.

Il est aussi à noter que le mandat d’adhésion à la charte des chantiers et à la gestion de la
mobilité de la Ville par la CSEM implique d’explorer à savoir comment traiter des aspects
relatifs à l’escouade mobilité, ce que la CSEM a déjà réalisé, par l’application d’une entente
convenue en ce sens avec cette dernière.

Enfin, en ce qui concerne les processus, la CSEM est à revoir le guide CERIU pour
l’évaluation de performance de chaussée qui permettra de valider la durée de la garantie
des réfections au contrat de la CSEM.

6.3 INTÉGRATION - Établissement et diffusion des principes relatifs au partage des
responsabilités dans le cadre des projets réalisés de façon intégrée et des travaux
coordonnés par la Ville

Dans le but de réduire le nombre d’interventions successives de construction de ses divers
partenaires internes et externes et des conséquences qui en découlent, tant sur la durée
des travaux que sur la multiplication des impacts pour les citoyens et les usagers, la Ville les
a invités depuis plus de 5 ans à les intégrer dans un seul contrat sous sa gouverne.

Des ententes ont été proposées par la DI aux partenaires pour réaliser cet objectif. Sous
l’invitation de la Ville, la CSEM a largement contribué à la rédaction d’une entente de
collaboration pour la réalisation de ce type de chantiers de projets intégrés sous la gestion
de la DI du SIRR. Sur la base d’une expérience acquise depuis plus de trois ans, cette
entente opérationnelle a nécessité des réflexions sur les premiers principes retenus et des
discussions pour apporter des améliorations, à la lumière des pratiques observées,
notamment en ce qui a trait au partage des responsabilités et de certains frais connexes.
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Une révision du document de l’entente a été complétée afin de mettre à jour son contenu,
d’en ajuster le descriptif des activités et responsabilités respectives et d’ajouter les
modalités administratives mutuellement convenues. On s’y est assuré que le contenu de
l’entente reflète bien les pratiques en vigueur et y inclut la diffusion auprès des effectifs
des entités respectives, soit la Ville et la CSEM.

De façon itérative, diverses rencontres se sont tenues et des échanges d’informations ont
eu lieu entre les deux parties. Plus spécifiquement, l’analyse des contrats de projets à la DI
du SIRR incluant des travaux de la CSEM, conformément à l’entente administrative
survenue il y a quelques années. On tire les conclusions suivantes :

● Pour les contrats de la Ville sans travaux intégrés de la CSEM, l’écart entre le prix
estimé et le prix soumis, conséquemment le coût déboursé, sur le total des
investissements de la Ville est favorable à la Ville;

● À contrario, on observe que l’intégration des travaux de la CSEM augmente l’écart
total des investissements dans les projets d’envergure (22 contrats) et les projets
types intégrés (15 contrats);

○ Pour les 22 contrats de projets d’envergure, nous constatons que l’écart
entre le prix total reçu et le montant total des estimations s’élève à 6.9%,
alors qu’il s’élève à 15,9% pour la portion des travaux de la CSEM;

○ Pour les 15 projets types intégrés, nous constatons que l’écart entre le prix
total reçu et le montant total des estimations s’élève à 12.6%, alors qu’il
s’élève à 17% pour la portion des travaux de la CSEM;

● Le prix soumis des travaux de la CSEM dépassant de plus de 15 % la valeur de
l’estimé (limite fixée de contribution additionnelle de la CSEM) pour 23 projets
(14 des 22 projets d’envergure et 9 des 14  projets intégrés), soit pour 6 contrats
sur 10;

● Pour ces 23 projets, la Ville de Montréal a assumé l’écart global entre le prix soumis
et le prix évalué ,dont la partie dépassant la limite fixée de 15% au-delà de l’estimé
produit par la CSEM, pour une valeur totale de quelque 8,9M$ (soit 58 % des écarts
totaux ou soit 15 % des coûts totaux des travaux de 58,5 M$), et ce, en application
de la clause 4.7.2 de l’entente de collaboration établie entre le CSEM et la Direction
des infrastructures du SIRR;

● Pour ces 23 projets, le mandataire CSEM a assumé des coûts pour une valeur totale
de quelque 6,5M$ (42 % des écarts totaux).

Le constat général est que l'intégration des travaux de la CSEM représente un coût direct
non négligeable. Il faut être néanmoins conscient que le coût financier additionnel porté en
partie par la Ville (58 %) et son mandataire, la CSEM, (42 %) est compensé par des
économies de coûts indirects difficiles à mesurer, notamment l'impact économique, et dont
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les retombées profitent aux citoyens. Ce coût additionnel financier permet également à la
Ville de partager avec son mandataire, la CSEM, certains coûts directs dont on évite le
dédoublement (coordination, signalisation, réfections temporaires, etc.). On doit toutefois
être vigilant avec ce segment de marché, surtout dans un contexte où la capacité de payer
est diminuée. 

Fort de ces constats, l'entente en exécution est reconduite par la DI du SIRR avec la CSEM
en y apportant des ajustements sur la base des observations ci-jointes, du fait que l'on ne
peut faire porter à la CSEM la charge entière des impacts financiers de l’intégration
(reconduite de la limite de contribution additionnelle de 15 % reconduits). Des ajustements
ont été portés à l'entente afin de clarifier certains éléments de partage de coûts et afin de
faciliter l'échange d'informations en vue de conclure le partage de coûts pour chacun des
dossiers GDD (tableau de la CSEM à transmettre). De plus, tous les éléments de
communications et d'échanges durant la réalisation ont été travaillés, notamment pour les
paiements aux entrepreneurs. 

Le document de l’entente est joint en annexe 6.3A. Les deux parties se sont appropriées de
façon commune cette nouvelle entente avec une compréhension mutuelle des rôles et des
responsabilités de tous les intervenants impliqués dans un projet réalisé de façon intégrée.

Dans ce cadre de collaboration, il est souhaitable que des indicateurs de performance
soient développés quant à la réduction du temps de conception des projets et du nombre
de situations conflictuelles évitées en chantier entre les deux entités (en évaluation).

Enfin, à première vue, il peut paraître justifié d’élargir la portée de l’entente à l’ensemble
des unités de la Ville. Des discussions sont en cours pour produire des ententes
permanentes avec la SE et la STM. Un groupe de travail (voir mandat joint en annexe 6.3B)
à été mis en place entre la DI, le SE et la CSEM afin de bonifier l’entente DI-CSEM pour
qu’elle devienne une entente DI_SE_CSEM. Celle-ci prendra en compte les particularités
administratives du SE et développera les processus de mise en place permettant de clarifier
tous les aspects de l’entente dans un contexte de gestion de contrat par le SE incluant la
mécanique de partage de coût permettant l’octroi des contrats malgré un débalancement
de soumission excédant 15% pour la CSEM. Toutefois, l’incidence financière doit être
considérée à l’échelle de la Ville, tant en ce qui touche la valeur des investissements
additionnels requis, que tout en ce qui touche la mécanique requise quant à la source de
financement de ces investissements additionnels (Corporatif vs Local & Agglo). Le modèle
d’affaires des projets intégrés en exécution à la DI du SIRR permet de concilier ces enjeux,
alors que celui des autres unités exécutantes impliquent des ajustements. Ces projets
d’entente seront donc soumis à la table pour commentaires. Les orientations et leurs
déclinaisons relatives sont à établir par la direction générale de la Ville.
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6.4 FINANCES - Partage des responsabilités financières

Dans ce cadre de collaboration, il est évident que la portée du modèle financier décrit
ci-après s’applique à l’ensemble des unités de la Ville.

Obligation d’autofinancement

L’ensemble des opérations et des investissements de la CSEM doit être autofinancé, de par
son encadrement juridique spécifique : la CSEM a donc une obligation d’autofinancement.

Frais remboursés par la Ville à la CSEM

En termes de budget annuel d’exploitation, l’usage du réseau municipal souterrain sous la
gouverne de la CSEM est ainsi facturé par voies de redevances annuelles aux usagers, dont
la Ville de Montréal. D’autres frais sont également chargés par la CSEM pour des activités
ou des services spécifiques non couverts dans les coûts associés au calcul des redevances.

En termes de budget d’investissements, des modalités de partage établies par la CSEM sont
convenues avec ses partenaires, dont la Ville de Montréal. Premièrement, les coûts annuels
de la capitalisation des investissements assumés par la CSEM sont appliqués à l’ensemble

des réseaux de conduits et non par projet. Quant à elles, les contributions effectuées par
l’un ou l’autre des usagers lors de la réalisation de projets diminuent la capitalisation
globale de la CSEM, qui se reflète ensuite dans le calcul des redevances. Soulignons
également que, plus précisément pour la Ville, des contributions pour des programmes
municipaux d’investissement spécifiques en habitation, sont attribuées à la CSEM par voie
de règlement par la Ville.

Frais remboursés par la CSEM à la Ville

La CSEM rembourse à la Ville un montant annuel pour les services rendus à la CSEM. Ces
frais de services sont déterminés conjointement avec le Service des finances (SF) et sont
actuellement fixés à 9,5% des frais d’exploitation annuels de la CSEM. Ces frais excluent la
main d’œuvre capitalisable qui ne fait pas partie des frais de fonctionnement, selon les
normes comptables en vigueur, mais bien capitalisable avec les travaux de construction.

Informations financières – Rapport annuel

Comme convenu dans ce cadre, la CSEM produit annuellement un rapport rassemblant les
diverses données financières de ses opérations. Ce rapport est également déposé à titre
informatif à son conseil d’administration. Il est également transmis à la table de
coordination du cadre de collaboration, sur demande des représentants de la Ville au CA.

Le document illustrant les données financières 2019 est joint en annexe 6.4A.
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Les données de ce rapport comprennent, entre autres :
● Métrage occupé et réservé, ou disponible pour un retour à la réserve;
● Taux de redevances (standard et entretien);
● Fonds de stabilisation des redevances;
● Frais généraux et spécifiques.

6.4.1 Redevances d’occupation des conduites du réseau

Pour l’usage du réseau municipal sous sa gouverne, la CSEM charge annuellement par voie
de redevances, les frais annuels d’exploitation et d’investissements reliés à l’opération du
réseau. La majorité des revenus de la CSEM proviennent de ces redevances d’occupation
des conduits souterrains, ou encore du remboursement associé aux structures exclusives, le
tout facturé annuellement aux usagers et aux utilisateurs du réseau. Les divers types de
redevances doivent être répartis entre les débiteurs proportionnellement au métrage des
conduits souterrains, voire du réseau d’installations aériennes (le cas échéant), que chacun
d’eux occupe ou a réservé. Les taux des redevances applicables au métrage sont établis
annuellement par le conseil d’administration de la CSEM.

Pour la Ville, on observe une stabilité de la contribution annuelle et de la proportion
d’occupation des réseaux de la CSEM. La facture des redevances, en 2019, s’élève à quelque
9,5 M$, malgré l’augmentation importante des investissements par la CSEM des dernières
années. Ce montant représente environ 15% de l’ensemble des revenus des redevances de
la CSEM. En termes de métrage occupé ou réservé, la proportion de la Ville est également
de l’ordre de 18 %.

6.4.1.1 Redevances standards

L’article 216 de l’annexe C du Chapitre IV de la Charte de la Ville de Montréal mentionne
que la Commission a le pouvoir de charger une redevance pour l’usage de ses conduits
souterrains et de ses installations aériennes.

La Commission fixe le montant de ces redevances annuellement, de façon à couvrir :
● Le coût de l’administration et de l’entretien de ses conduits et installations;
● Les salaires des employés;
● Une somme qui peut être appliquée au fond de retraite des employés de la

Commission;
● La part de la Commission dans le régime d’assurance accident-maladie de ses

employés;
● L’intérêt et l’amortissement sur une période d’au moins 20 ans, de la dette

contractée par la Ville pour l’indemnité prévue par les articles 210 et 211 de
l’annexe C du chapitre IV de la Charte de la Ville et pour la construction ou l’achat
des conduits souterrains;
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● toute autre dépense de la Commission.

Il importe ainsi de préciser que les coûts compensés par les redevances standards incluent
la partie du remboursement annuel de la dette contractée par la Ville et attribuable aux
projets sous la gouverne de la CSEM. L’emprunt est contracté par la Ville conformément aux
lois et règlements municipaux s’y appliquant et les dossiers décisionnels en vue de
règlement d’emprunter sont soumis par la CSEM aux instances municipales et font l’objet
d’une intervention par le SF. Le SF de la Ville gère l’emprunt et la dette pour la CSEM.

En plus de frais d’exploitation, la redevance standard qui s’applique sur le réseau permet
également de financer les investissements de la CSEM avec un amortissement sur une
période de 20 ans, pour des projets de natures suivantes :

● Projets de modifications ou les améliorations aux réseaux existants;
● Projets de nouveaux réseaux financés, soit des projets de construction réguliers.

Les autres projets ne sont pas remboursés par redevances standards, mais plutôt financés
directement ou par annuité par un partenaire de la CSEM :

● Projets de la Ville impliquant un déplacement du réseau sous la gouverne de la
CSEM avec partage de coûts convenus entre la Ville et son mandataire;

● Projets d’enfouissement de la Ville avec partage de coûts selon les ententes
négociées Ville/RTU;

● Projets financés par un autre usager ou par un utilisateur.

L’ensemble des frais compensés par les redevances standards se distribuent au réseau dans
son ensemble, et non spécifiquement par section ou par projets.

Enfin, il est à noter que le taux des redevances standards est établi en prenant compte
également le maintien d’un fond de stabilisation, permettant d’éviter de trop grandes
fluctuations annuelles.

Enfin, la facture des redevances de la Ville couvre spécifiquement l’occupation des conduits
aux fins d’éclairage, de feux de circulation et autres. Depuis la fusion des Villes au début
des années 2000, pour les 9 arrondissements de l’ex-ville de Montréal, le paiement par la
Ville est centralisé. Le cas échéant, d’autres arrondissements les payaient directement à la
CSEM. Cette situation a été corrigée en 2020 : il est convenu que le Service des
infrastructures du réseau routier (SIRR) assure, à même le budget de la Ville sous sa
gouverne, les redevances de l’ensemble des unités de la Ville à la CSEM.

6.4.1.2 Redevances d’entretien

Cette redevance a été créée par le conseil d’administration de la CSEM, lors de sa séance
tenue le 22 mars 2005, pour des cas particuliers de conduits sans frais d’immobilisation
passés. Elle est déterminée annuellement et se calcule à partir des frais de gestion et
d’entretien courants. Elle est aussi facturée selon le métrage effectif de chacun des usagers
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sur ces conduits sans frais d’immobilisation pour la CSEM. Par l’application de la redevance
d’entretien sur les portions transférées du réseau, l’objectif est de présenter avec
transparence le fait que ces réseaux transférés par les promoteurs ou autres, dorénavant
sous la gestion par la CSEM, ne sont pas affectés d’une portion de la dette associée au reste
du réseau existant et compensée par redevances standards.

Cette redevance d’entretien ne s’applique qu’aux deux situations suivantes :
● Les conduits du réseau d’un tiers ou de celui ayant fait l’objet d’un transfert pour la

somme de 1 $, par les villes qui ont été fusionnées en arrondissement à la Ville de
Montréal ou par les villes reconstituées, et qui décident de transférer leur réseau,
tout en conservant la responsabilité de la dette résiduelle, ces modalités de
transferts ont été reconnues par décret dans le cadre de la loi sur la métropole pour
les villes liées;

● Les conduits construits par un promoteur dans le cadre d’un développement
comprenant l’ouverture de nouvelles rues, pour lequel une convention de transfert
a été signée avec la CSEM.

La redevance d’entretien est remplacée par la redevance standard, lorsque de nouvelles
constructions ou des améliorations sont portées sur le réseau transféré : la redevance
standard ne s’applique alors qu’aux sections de conduits qui ont fait l’objet de
l’intervention.

6.4.1.3 Redevances d’utilisateurs

Les entreprises gérant des réseaux techniques urbains dites RTU (HQ, Bell, Vidéotron etc.)
et la Ville de Montréal sont les usagers du réseau souterrain municipal sous la gouverne de
la CSEM. De façon distincte à ces usagers, un utilisateur réfère généralement à une
organisation qui occupe ou réserve des conduits de la CSEM, sans que la distribution de
réseaux câblés ne constitue sa mission première (ex. universités, hôpitaux, MTQ, etc.).
Comme son nom l’indique, ils utilisent le réseau pour leurs propres fins et ne sont pas
assujettis à une obligation temporelle correspondant à la durée de l’immobilisation.

Le taux de redevance applicable est ainsi beaucoup plus élevé que le taux de redevance
standard et est calculé sur la base du nombre d’années réservé par l’utilisateur. Ce taux a
été établi par le conseil d’administration, à l’origine, sur la base d’une analyse statistique
des taux d’intérêts en relation aux périodes d’amortissement.

La hausse annuelle de cette redevance est calculée selon l’indice des prix à la
consommation pour la région de Montréal (IPC Montréal). À titre d’exemple, pour l’année
2020, un utilisateur qui signe une entente d’un an paiera 60,49 $/mètre linéaire, alors que
pour une durée de 20 ans, il paiera 10,49 $/mètre linéaire.
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6.4.1.4 Remboursements annuels des investissements de structures à usage exclusif

La CSEM s’assure de recevoir un remboursement associé aux structures à usage exclusif. Les
structures exclusives réfèrent à des composantes du réseau des conduits souterrains dont
l’usage est exclusivement réservé à un seul usager. Seul cet usager en défraie les frais
d’investissement.

Ce remboursement ne s’applique que dans les situations suivantes :
● Structures à usage exclusif pour HQ, dont les chambres de transformateurs et les

nouvelles sections de conduits occupées ou réservées par HQ dans le cadre de la
plus récente entente de partage des coûts d’enfouissement pour les zones ayant
atteint la limite;

● Structures à usage exclusif de la Ville (bases éclairage et de feux de circulation);
● Structures à usage exclusif d’autres usagers en télécommunication ou autres.

Pour HQ, ces investissements sont toujours financés sur une période de 20 ans et le taux de
remboursement de la dette est ajusté au marché annuellement. Pour les usagers autres que
HQ, les coûts d’investissements leurs sont usuellement directement facturés lors de la
réalisation des travaux, à moins d’exception.

6.4.1.5 Mécanismes d’ajustement des redevances

Les usagers, dont la Ville de Montréal, et les utilisateurs sont redevables de l’occupation des
conduits du réseau municipal sous la gouverne de la CSEM, mais également des conduits
qui leur sont réservés. La CSEM a pour obligation de fournir un portrait annuel,
raisonnablement juste et via une base de données, des conduits occupés et des conduits
réservés aux usagers et aux utilisateurs.

Les ajouts ou les retraits de conduits occupés ou réservés dans une année courante
s’effectuent par des demandes d’allocation des conduits faites par les usagers ou par les
utilisateurs à la CSEM. Les ajustements sont appliqués à la base de données de l’année
suivant l’année courante de la demande.

Dans ce cadre, la CSEM offre sa collaboration en vue de participer, au besoin, à un groupe
interne de travail mis sur pied par la Ville. Ce groupe a comme mandat d’identifier des
pistes d’améliorations des modalités de reddition de l’occupation effective des conduits
(voir annexe 6.4B – Fiche descriptive du mandat du groupe de travail de la Ville).

Redevances temporaires

Dans les situations où des interventions sur le réseau en année courante n’ont pu être
intégrées à la base de données sur le métrage, une redevance temporaire est appliquée en
année courante.  Un ajustement final de la redevance est effectué l’année suivante.
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Ajustements pour un retour de conduits à la réserve par les usagers

La CSEM dispose d’une réserve générale de conduits inoccupés, soit de l’ordre de 30 % sur
l’ensemble de son réseau. Sur une base annuelle, l’usager peut donc se départir des
conduits inoccupés et éligibles pour les transférer à cette réserve. Les redevances chargées
à l’usager cessent alors de s’appliquer sur lesdits conduits portés à la réserve. Un conduit
devient éligible à la remise à la réserve lorsque son investissement est amorti, soit après 20
ans.

L’envoi des listes de conduits éligibles par la CSEM aux usagers s’effectue en décembre de
chaque année courante. L’ajustement au métrage et à la facturation se font l’année
suivante.

Ajustements pour des erreurs d’imputation

Certaines erreurs de diverses natures peuvent se produire telles que sur la longueur
effective des conduits ou l’imputation du métrage au mauvais usager. Ces corrections
constatées en année courante génèrent un ajustement de métrage appliqué par la CSEM à
la facturation de l’année suivante.

Ajustements suite à des avis de constatation

La CSEM constate l’usage du réseau municipal sous sa gouverne conformément à son
programme d’inspection de l’occupation effective des conduits. Des avis de constatation
sont émis par la CSEM auprès des usagers ou des utilisateurs lorsque la CSEM constate un
usage non déclaré par les usagers ou les utilisateurs. Ces avis de constatation génèrent des
ajustements et des corrections de métrage aux usagers et utilisateurs. Les ajustements sont
appliqués dans l’année suivant l’année courante de la demande.

6.4.2 Frais spécifiques

6.4.2.1 Frais d’intervention sur les réseaux aériens

Le Conseil municipal de la Ville de Montréal, lors de sa séance du 18 octobre 1999 déléguait
à la CSEM la responsabilité de la gestion du réseau de câbles et de fils aériens sur son
territoire. Cette orientation était alors motivée par des raisons de gains d’efficacité en
prévision du regroupement municipal de 2001.

En contrepartie, la Ville défraie la rémunération des ressources affectées à cette tâche. Le
rapport produit par la CSEM en janvier 2001 fait état des deux mandats qui consistent à :

● L’évaluation des demandes de l’aérien;
● La gestion des projets d’enfouissement et de déplacements hors rue (DHR).
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L’évaluation des besoins d’effectifs est alors établie à l’équivalent de quatre
personnes/années. La facturation s’effectue selon les heures réellement affectées aux
mandats.

À titre d’information, le tableau ci-dessous illustre les facturations sur trois ans.

2017 Personne/année $

Demandes aériennes 2,35 216 674

Enfouissement et DHR 1,06 98 345

TOTAL 3,41 315 019

2018

Demandes aériennes 2,19 191 541

Enfouissement et DHR 1,13 107 987

TOTAL 3,32 299 527

2019

Demandes aériennes 2,24 205 145

Enfouissement et DHR 1,35 136 330

TOTAL 3,59 341 475

6.4.2.2 Frais généraux chargés pour les travaux exécutés

Ces frais font partie intégrante de l’encadrement de la CSEM et sont définis dans ses
documents constitutifs. Ils s’appliquent à tous les projets de construction. Ils couvrent la
portion des frais administratifs et les coûts de conception des projets. Ils sont décrétés
annuellement par son conseil d’administration afin de bien refléter la réalité opérationnelle
de la CSEM.

Page 26



6.4.2.3 Frais de concession

Une demande de concession par les usagers (et non les utilisateurs) est nécessaire à toute
personne qui veut accéder ou intervenir sur le réseau souterrain municipal sous la
gouverne de la CSEM, y incluant un entrepreneur qui fait des travaux à la demande d’un
usager, par exemple ici, pour la Ville. Cette demande permet d’assurer la sécurité des
ouvriers lors de l’intervention sur le réseau. Aussi, la CSEM doit systématiquement
demander une autorisation à HQ avant de permettre l’accès aux structures de CSEM. HQ
exige des frais pour ces concessions. Le tarif de la CSEM pour une demande de concession
est un montant fixe prenant en compte ces frais, auquel s'ajoute un taux horaire. La Ville,
soit l’unité exécutante des travaux (SIRR ou autres), fournit une clé comptable à la CSEM
pour en assurer le paiement.

Les coûts des demandes de concessions sont soumis par la CSEM à la Ville, conformément
aux orientations budgétaires de la direction générale, puis indiqués au règlement sur les
tarifs locaux de la Ville de Montréal ou de l’agglomération.

6.4.2.4 Frais chargés suite à un avis de constatation

Cette mesure a été retenue par le conseil d’administration de la CSEM en vue d’améliorer le
comportement des usagers dans leur utilisation des conduits et obtenir une plus grande
précision de l’occupation effective de ses conduits.

Pour opérationnaliser cette mesure, une équipe dédiée a été mise en place par la CSEM
ayant pour mandat d’inspecter les quelques 23 000 structures. Le cas échéant, les usagers
et les utilisateurs fautifs reçoivent des avis de constatation avec pénalité rétroactive en
redevances à rembourser jusqu’à une période de 3 ans selon la nature de l’irrégularité
constatée.

Le cas échéant, les usagers ou les utilisateurs peuvent également recevoir des crédits sur
une facturation erronée en raison d’une surévaluation de l’usage ou autres raisons, au cours
de l’année suivante.

6.4.2.5 Frais de licence de visualisation du réseau GOMAP

La CSEM a développé une application afin de permettre aux usagers et aux utilisateurs
d’obtenir directement l’information nécessaire pour planifier leurs projets et leurs
demandes d’allocation des conduits à la CSEM.

La CSEM autorise ainsi l’usager et les utilisateurs à accéder aux données cartographiques
géo-référencées ainsi qu’aux fiches des structures (les puits d’accès) du réseau de conduits
souterrains sous gestion par la CSEM.
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Les données suivantes sont les seules fournies au demandeur :
● Conduits alloués (occupés ou réservés) au demandeur;
● Conduits en réserve;
● Conduits de HQ occupés ou réservés;
● Conduits d’éclairage (ER) et les conduits pour feux de circulation (FC) occupés ou

réservés par la Ville;
● Tous les autres conduits sont identifiés AUT pour « autres usagers » .

La tarification est établie et modifiée au besoin par le conseil d’administration de la CSEM.
La tarification en vigueur en 2020 est présentée au tableau ci-dessous.

Coût annuel

(avant taxes)

1ère licence 3 600 $

2e licence 3 000 $

3e licence 2 400 $

4e licence 1 800 $

5e licence 1 200 $

Licence supplémentaire 600 S / licence

6.4.3 Partage et contributions financières aux coûts des travaux

Des projets d’investissements en amélioration sont réalisés par la CSEM en vue de

rencontrer son obligation de maintenir le réseau municipal souterrain sous sa gouverne.

D’un autre côté, la Ville de Montréal ou ses partenaires réalisent divers types

d’interventions sur ces différents réseaux d’infrastructures dans les rues de Montréal. Pour

certains projets, la Ville intègre en exécution, les travaux souterrains sur le réseau de

conduits sous la gouverne de la CSEM (projets dit intégrés). Pour des projets dits non

intégrés et successifs, ceux-ci peuvent se traduire par des travaux à être réalisés, à la

demande de la Ville, par son mandataire CSEM. Toutes les interventions demandées par la

Ville pour ses projets impliquent un partage des responsabilités financières et ainsi, une

contribution financière de sa part. Il en est de même pour les autres partenaires de la

CSEM.

La présente section vise à identifier ces diverses situations de travaux sur les conduits du

réseau municipal souterrain sous la gouverne de la CSEM, ainsi que les modalités qui s’y
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appliquent. Celles-ci sont par ailleurs couvertes dans les divers encadrements de la CSEM,

ou encore dans les ententes actives de la Ville avec les entreprises de réseaux câblés. Ces

modalités s’appliquent tant aux projets intégrés réalisés par la Ville de Montréal, qu’aux

projets non intégrés réalisés par la CSEM.

Dans ce cadre, la CSEM offre sa collaboration en vue de participer au besoin à un groupe

interne de travail mis sur pied par la Ville. Ce groupe a comme mandat de documenter les

modalités de partage convenues entre la Ville et son mandataire, la CSEM (voir annexe

6.4C).

Ententes Ville/RTU – Contribution de la CSEM

Il est noté qu’en parallèle à ce cadre de collaboration avec son mandataire, la CSEM, la Ville

a entrepris des négociations avec les entreprises RTU afin d’établir ou de réviser des

ententes encadrant leurs interventions dans l’espace public, ainsi que le partage des coûts

associés aux diverses activités initiées par la Ville ou aux demandes formulées par les

entreprises RTU.

Pour ce faire, la Ville a adopté en mars 2018, une politique d’utilisation du domaine public
par les entreprises RTU en y retenant des principes de partage des responsabilités
financières. Les travaux des RTU dans les rues de Montréal génèrent des impacts sur la
durabilité des infrastructures de surface et une incidence financière pour la Ville qui résulte
désormais en une facturation de coûts causaux aux entreprises RTU. La CSEM, en tant que
mandataire de la Ville, n’est pas assujettie à l’application de ce type de coûts, pour les
mêmes raisons qu’invoquées précédemment. Ces ententes établissent donc les liens entre
la Ville et les réseaux des entreprises RTU, mais ne peuvent s’appliquer aux conduits de la
Ville gérés par la CSEM qui répondent aux règles d’occupation des conduits de la CSEM,
adoptés par la Commission municipale du Québec.

Dans ce cadre de collaboration, la CSEM soulève qu’il y aurait lieu d’envisager l’application
de certains frais, via une procédure à déterminer, dans les cas où des usagers de la CSEM
auraient négligé d’identifier correctement leurs besoins et qui nécessiteraient une
intervention additionnelle subséquente aux travaux déjà réalisés.

Toujours dans ce cadre de collaboration, de façon plus générale, la CSEM s’engage
également à participer en tant que « personne-ressource » auprès de la Ville dans le cadre
des négociations avec les entreprises RTU, notamment afin de s’assurer que toute modalité
des ententes ne vient pas en contradiction avec les règles d’occupation du réseau
souterrain municipal sous la gouverne de la CSEM, ou ne causent préjudices aux usagers et
utilisateurs de la CSEM. La Ville s’engage à faire appel à la CSEM en tant que
«personne-ressource».

Page 29



6.4.3.1 Projets CSEM en amélioration du réseau de conduits

Les coûts d’investissements associés à toutes les interventions visant l’amélioration des

réseaux de conduits souterrains gérés par la CSEM, sont à la charge de la CSEM. Ces

investissements font partie intégrante du programme annuel d’immobilisation. Ces

investissements sont financés par emprunt et amortis sur une période de 20 ans. Les coûts

annuels du service de dette sont intégrés au calcul de la redevance standard et ainsi

défrayés par les usagers et les utilisateurs.

Il est à savoir également que les projets initiés par la Ville ou ses partenaires comportent

généralement une composante en amélioration des réseaux , identifiée au tout début des

activités de conception des projets. Il est de la responsabilité de la CSEM, de par sa

juridiction particulière, de décréter cette portion de travaux qui peut grandement varier

selon la nature des projets : elle en assume les coûts relatifs. Cette approche de partage des

coûts ne s’applique évidemment qu’à la construction des conduits qui relèvent de la

juridiction de la CSEM.

6.4.3.2 Projets de la Ville impliquant un déplacement des réseaux de conduits souterrains

Pour les projets réalisés dans les rues de Montréal par les partenaires de la CSEM, les
travaux associés exclusivement aux coûts en déplacement des réseaux de conduits sont à la
charge du partenaire, qui demande ce déplacement, dans ce cadre de collaboration, la
Ville. La CSEM charge à la Ville, les coûts de la valeur à neuf des conduits, peu importe la
valeur résiduelle des conduits déplacés.

Pour les travaux successifs non intégrés, la CSEM réalise les travaux d’infrastructures
demandés par la Ville et lui facture sa portion des coûts se rattachant au déplacement
requis des conduits.

En raison des ententes de la Ville avec les RTU, il est à noter que les coûts de déplacements
des câbles ou d’équipements de ces RTU sont partagés entre la Ville et les RTU, selon les
modalités de partage des coûts des ententes négociées.

6.4.3.3 Projets de la Ville impliquant un enfouissement des câbles aériens dans des conduits
souterrains

La CSEM est le mandataire de la Ville pour réaliser l’ensemble des activités requises pour

procéder à l’enfouissement des réseaux câblés. Ces projets et leur ordonnancement sont

retenus et financés par la Ville selon le programme d’immobilisations produit par l’équipe

AGIR au SIRR.

Dans le cadre des projets d’enfouissement des réseaux câblés de la Ville, les modalités

identifiées au sein des ententes négociées par la Ville avec les entreprises de réseaux câblés
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sont donc appliquées par son mandataire CSEM. Ces dernières peuvent couvrir autant le

partage des coûts des travaux civils et de câblage, que ceux du démantèlement de leurs

équipements.

Le tableau présenté en annexe 6.4D résume les modalités actuellement en application avec

les RTU.  Il est à noter que les conditions de ces ententes ne s’appliquent pas à la CSEM.

Démantèlement des équipements des entreprises de réseaux câblés

Les coûts de démantèlement des équipements des réseaux aériens des projets

d’enfouissement ou de déplacement des poteaux hors rue (DHR) sont assumés par la Ville,

selon les ententes négociées par la Ville avec les entreprises de réseaux câblés.

Les montants impliqués sont également inscrits au budget d’opération de la Ville dans le

cas des projets DHR et au PTI pour les projets d’enfouissement. Ils sont confiés à la CSEM

par le SF qui en assure la gestion. Les modalités appliquées sont conformes au tableau

présenté en annexe 6.4D.

Modifications des branchements

Les propriétaires de bâtiments affectés par l’enfouissement des réseaux, ou par un DHR,

doivent modifier leurs points de raccordements électriques, afin de les convertir de l’aérien

au souterrain, ou de l’aérien avant-lot à l’aérien arrière-lot.

La Ville a décrété une aide financière aux propriétaires par voie de règlements de la Ville et

d'agglomération, couvrant l’ensemble de ces coûts. Les sommes requises proviennent de

son budget d’opération, pour les bâtiments résidentiels et de celui de l’agglomération pour

les bâtiments commerciaux ou industriels. Ces budgets transitent par le SF qui les confient

à la CSEM, qui en retour gère l’ensemble de la démarche, via les ressources dédiées aux

projets d’enfouissement.

Ces activités comprennent, entre autres, les avis aux propriétaires, les visites de bâtiments,

l’interface avec les maîtres électriciens, l’analyse des coûts et la gestion des paiements aux

professionnels ainsi que des subventions aux propriétaires.

6.4.3.4 Projets des promoteurs immobiliers privés ou publics

En vertu du règlement sur les réseaux câblés 12-012, tout prolongement de réseaux doit

obligatoirement être en souterrain. Les promoteurs immobiliers doivent assumer tous les

coûts d’infrastructures directs et indirects (servitudes, permis honoraires, etc.).
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Ils doivent déposer leurs projets à la CSEM, qui en fait l’analyse et peut réaliser la

conception des plans et devis à leur demande et à leurs frais. La CSEM assure aussi la

surveillance directe des travaux dans tous les cas, en collaboration avec les

arrondissements concernés.

Logements sociaux

Pour les projets immobiliers comportant des logements sociaux, la Ville assume les coûts

des infrastructures souterraines de la CSEM requises au prorata du nombre d’unités

présentes dans les immeubles conformément aux modalités établies par règlement

municipal (Ref. règlement 08-013). Les coûts d’immobilisation sont assumés par les budgets

sous la gouverne du Service de l’habitation de la Ville.

6.4.3.5 Projets d’abandon de structures souterraines

La CSEM ne facture pas de valeur résiduelle de ses infrastructures dans le cadre des travaux

qu’elle réalise, mais facture bien une valeur à neuf entière. Il existe néanmoins un cas

d’exception, l’abandon complet de structures qui surviendrait, par exemple, dans

l’élimination d’une section de rue pour la réalisation d’un projet de parc ou immobilier.

Dans un tel cas, une valeur résiduelle est facturable et est évaluée selon une dégression

linéaire sur la période de l’emprunt, en l’occurrence 20 ans, à l’issue de laquelle il n’y a plus

aucune valeur résiduelle.
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ANNEXE 2.0A Coûts causaux des entreprises RTU
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Selon la politique de la Ville relative à la gestion des RTU, cinq coûts causaux sont reconnus.

Lors des négociations avec l’ensemble des RTU en vue d’ententes à convenir sur la base de cette
politique, il a été retenu que les grands principes relatifs aux coûts causaux sont appliqués pour
toutes les entreprises via des autorisations d’occupation permanente du domaine public, soit des
consentements municipaux (CM).

En premier lieu, trois des cinq coûts causaux sont chargés aux entreprises RTU dès l’émission du
CM. Ils comprennent les coûts en lien avec le temps d’analyse pour l’émission du CM, la gestion
d’impacts et les frais de dégradation sur les chaussées nouvellement construites.

Pour le coût causal lié à la perte de productivité, il est reconnu par toutes les entreprises RTU que la
présence d’équipements ou infrastructure de l’autre partie peut nécessiter des efforts de
contournement lors de la réalisation de travaux, et ce, aux frais de la partie faisant ses travaux. Par
contre, les parties reconnaissent que si, en raison de son âge ou sa désuétude, l’équipement ou
l’infrastructure ne peut être supporté ou contourné sans le briser et reconstruire, le propriétaire de
l’infrastructure/équipement assumera les coûts de remplacement de cet équipement ou
infrastructure.

Finalement, pour les coûts causaux de déplacements des infrastructures d’une entreprise RTU en
raison des travaux de la Ville, le principe retenu pour les ententes actuelles est de partager les
coûts en part égale peu importe l’âge de l’équipement/infrastructure. Il est convenu de monitorer
le coût réel de déplacement en fonction de l’âge de l’équipement/infrastructure, pour revoir ce
ratio aux prochaines révisions quinquennales des ententes.

Page 34



ANNEXE 3.0A Encadrement de la CSEM
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La CSEM a été créée par décret du gouvernement du Québec en 1910 et son mandat est balisé par

la charte de la Ville, puis par différents règlements municipaux, avec un arbitrage possible par la

Commission municipale.

L’établissement d’un cadre de collaboration entre la Ville et la CSEM passe par la compréhension :

- de la Charte de la Ville et de sa mission;

- de la mission municipale de la CSEM et le respect du cadre législatif relatif à sa mission,

tout comme du cadre administratif déployé en ce sens.

Le cas échéant, un ajustement ou une dérogation aux dispositions du cadre administratif ne sera

rendu possible que dans la mesure où il est consensuel et adopté par les instances des deux

parties : le conseil municipal de la Ville et le conseil d’administration de la CSEM. Aussi, tout

résultat des discussions en dehors des balises juridiques actuelles ne pourra être appliqué, tant et

aussi longtemps que ces balises ne feraient l’objet de modifications par les autorités supérieures,

telles le gouvernement du Québec ou sa Commission municipale du Québec.

Des règlements municipaux encadrent aussi les activités de la CSEM, notamment :

- Règlement sur la CSEM (02-101);

- Règlement sur les réseaux câblés (12-012);

- Règlement modifiant le règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du

conseil de la Ville aux conseils d’arrondissement (02-002) ou à la CSEM (02-005).

Des encadrements administratifs (C-OG-CSE-D-10-001) de la Ville s’appliquent également aux

relations administratives avec la CSEM.

La CSEM adopte les règles relatives à l’usage du réseau sous sa gouverne et à l’administration de

ses affaires sous sa compétence.

La gestion des ressources humaines de la CSEM se fait indépendamment de celle de la Ville.

Les activités de la CSEM font partie du périmètre comptable de la Ville, soit un budget à base zéro

de l’ordre de 80 M$ par an (2020). La CSEM tire ses sources de revenus par redevance

d’Hydro-Québec (HQ) pour une majorité des revenus (de l’ordre de 68 %), des compagnies en

télécommunication et al. (De l’ordre de 17 %), et de la Ville (de l’ordre de 15 %). Le budget de la
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part financière municipale de la CSEM est sous la gouverne du Service des infrastructures du réseau

routier (SIRR) qui, comme pour l’ensemble des budgets sous sa gouverne, doit en faire une

reddition aux instances municipales.

Au quotidien, la CSEM est responsable de la planification des projets, de la conception des

ouvrages sous sa gouverne et de la surveillance des travaux ainsi que de la gestion et de l’entretien

de ses réseaux. Au niveau des autorisations nécessaires, un permis d’allocation permet de réserver

un conduit, alors que l’autorisation de concession permet aux usagers d’accéder aux structures en

vue de l’installation des câbles, auquel doit s’ajouter un permis d’occupation temporaire du

domaine public émis par les arrondissements de la Ville. Lorsqu’il y a une modification aux actifs de

la CSEM et pour laquelle les travaux relatifs sont réalisés par celle-ci, ceci implique une interface

avec la Ville à titre de gestionnaire de l’emprise.
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ANNEXE 6.2A GROUPE DE TRAVAIL
Ajustement des processus de gestion Ville
aux particularités de la CSEM

Prémisse :

La CSEM, en tant que mandataire de la Ville, n’est pas tenue d’obtenir d’autorisation ou de

permis de cette dernière afin de pouvoir réaliser ses interventions.  Elle s’est cependant

engagée à fournir l’information de gestion nécessaire à assurer que la Ville puisse planifier,

dans le temps et l’espace, les différents chantiers afin de protéger l’intégrité des infrastructures

existantes et assurer des conditions minimales de mobilité. Il est convenu que la CSEM doit

s'intégrer à la plateforme AGIR, en considérant ses particularités, afin de s’assurer que les

arrondissements soient avisés et que la CSEM puisse obtenir l’occupation temporaire du

domaine public pour tous les types de travaux.

Priorité :

1

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR, Arrondissements, DI (COP pour la mobilité)

Responsable :

Martin Gaudette

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Guichet unique à adapter pour un transfert d’informations

Moratoire

Interface particulière avec l’application AGIR (consentement municipal et permis d’entrave)

Inspection ou non des interventions de la CSEM (si adhésion aux mêmes normes techniques)

Adhésion de la CSEM aux DTNI (voir fiche #3)

Livrables :

Schématisation des processus CSEM – Ville
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Formation des parties pour bien comprendre et appliquer adéquatement les processus

Plate-forme AGIR adapté aux réalités CSEM et Ville

Présentation d’un plan d’action de la CSEM démontrant l’adhésion aux normes de réfection Ville
de Montréal et du plan de formation interne pour sa mise en application

Présentation d’un plan d’audit de AGIR et de mise à niveau des normes de réfection de la Ville
de Montréal à la CSEM

Modification du processus du consentement éliminant les inspections et le suivi de performance

Échéance :

Février 2020 - Version préliminaire schéma

Fin mars 2020 - Schéma version finale

Janvier 2021 - Présentation du plan de formation et d’engagement de la CSEM à suivre les DTNI

Ville de Montréal

Février 2021 - Présentation du plan AGIR des appuis de formation et du retrait des inspections

en lien avec les formations

Mai 2021 - Modification du processus du consentement éliminant

Plate-forme AGIR - Rencontres mensuelles afin d’être arrimé pour refléter le statut de la CSEM
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ANNEXE 6.2B GROUPE DE TRAVAIL
Révision et uniformisation des
encadrements techniques normalisés en
matière de conduits souterrains à être
utilisés par la Ville et par la CSEM

Prémisse :

Il est avantageux que la CSEM et la Ville conçoivent leurs bases et conduits selon les mêmes

encadrements techniques

Il est avantageux pour les entrepreneurs qu’il n’y ait qu’une seule façon de construire des bases

et conduits sur le territoire de la Ville de Montréal

Priorité :2

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR, Division de la conception

Responsable :

Marc-André Baillargeon

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Revue du DTNI-4A actuel

Révision du DTNI-4A ou ajout d’un nouveau DTNI à la famille 4

Livrables :

DTNI-4A (Travaux de structure et de massif de conduits) revu ou nouveau DTNI dans la famille 4

Échéance :

Fin mars 2020 - DTNI-4A actuellement commenté

mai  2021 - DTNI-4A modifié (ou nouveau DTNI produit)
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ANNEXE 6.2C GROUPE DE TRAVAIL
Adaptation des versions normalisées des
divers cahiers du devis de construction
applicable aux infrastructures de la Ville
pour une utilisation par la CSEM

Prémisse :

Il est avantageux que toutes les infrastructures routières de la Ville de Montréal soient réalisées

selon les mêmes encadrements techniques

Il est avantageux pour les entrepreneurs qu’il n’y ait qu’une seule façon de construire les

infrastructures routières sur le territoire de la Ville de Montréal

Priorité :

3

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR

Responsable :

Dominic Plamondon

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Devis normalisé des fosses d’arbres et protection des arbres

Borne de raccordement commune (BRC) Comité spécifique en cours

Liens pour documents de référence (CCAG, DTNI, …) pour assurer une version à jour

Réfection sur chaussée neuve

Documents d’appel d’offre ou contractuel de la CSEM vs Ville de Montréal

Livrables :

Exigences techniques des infrastructures municipales en lien avec les travaux de la CSEM
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Documents techniques normalisés pour les devis techniques de référence de la CSEM et de la

Ville

Liste d’équipements utilisé par la CSEM  et positionnement de ceux-ci acceptés par tous

Échéance :

Février - Envoi exigences aux CM adaptés des DTNI

Mi-Mars - Consultations et commentaires exigences CM et ensemble des DTNI (par CSEM)

Fin Mars - Début comité pour équipements (rencontres au 2 mois)

Hiver 2021 - Formation des surveillants de la CSEM en fonction des DTNI reconnus par la CSEM

Été 2021 - Guide pour le positionnement et acceptation des équipements
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ANNEXE 6.2D GROUPE DE TRAVAIL
Uniformisation des procédures de
localisation des actifs

Prémisse :

Permettre de produire des plans finaux fiables (anciennement plans tels que construits, TQC)

des infrastructures souterraines construites, modifiées ou réparées dans l’optique d’assurer la

protection et la gestion de ses actifs ainsi que la planification de ses futurs travaux.

Priorité :6

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR, Géomatique

Responsable :

Marc-André Baillargeon

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

DTNI-12A : Guide – Plan de localisation des infrastructures

La CSEM a convenu d’un projet pilote avec le SIRR pour évaluer les coûts en situation réelle,

dans les projets intégrés.  La CSEM analysera le tout afin de confirmer sa position.

Livrables :

Adhésion de la CSEM au DTNI-12A pour ses contrats

Échéance :

Février 2020 - La DI doit fournir à la CSEM les coûts approximatifs relatifs à la localisation dans

les contrats Ville

Juin 2020 - Position CSEM si adhésion ou non et si oui jusqu’à quel niveau

Printemps 2021 - Entente en cours avec la Géomatique pour le transfert des données
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ANNEXE 6.2E GROUPE DE TRAVAIL
Harmonisation des processus de gestion
des plaintes, de communications
citoyennes et de chantier et de mesures
d’urgence

Prémisse :

L’expérience citoyenne est au cœur des priorités de la Ville de Montréal. Le citoyen gagne à ce

que les communications de chantier et la gestion des plaintes soient claires, simples et le plus

uniformes possible.

Transparence, disponibilité de l’information pour le citoyen.

Priorité :

4

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR, Mobilité Montréal, COP, Centre de sécurité civile

Responsable :

Dominic Plamondon

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Montréal-Travail

LOGIMU

Boîte à outil chantier de la Ville

Ressources limités de la CSEM en matière de communication

Formation arrondissements, 311, BAM etc…

Livrables :

Procédure de suivi des plaintes et clauses en lien avec les communications et développement

des outils tel AGIR et faire les formations requises pour permettre la gestion des plaintes.
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Échéance :

Mars 2020 - Divulgation du processus de traitement des plaintes Ville vers CSEM (ou vice versa)

à court terme

Tout au long de 2020 - Développement des formations pour traiter à travers AGIR les besoins

des citoyens en lien avec les travaux de la CSEM

Fiches complétées
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ANNEXE 6.2F GROUPE DE TRAVAIL
Adhésion à la charte des chantiers et
gestion de la mobilité de la Ville par la
CSEM

Prémisse :

Découlant d’une volonté d’améliorer la qualité de vie des citoyens, la Ville de Montréal a

élaboré une « Charte des chantiers » énonçant ses attentes pour la réalisation de chantiers

respectueux des Montréalais, de l’environnement et de l’économie locale. La charte vise à

limiter les nuisances aux riverains, aux commerçants et à l’ensemble des citoyens lors de la

réalisation des projets de construction sur son territoire.

Priorité :

5

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR

Responsable :

Robert Gauthier

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Corridor piétons

Présentation à la CSEM de la charte et des engagements Ville

DTNI-8A : Maintien et gestion de la mobilité 🡪 Fiche 3, prévoir rencontre avec la CSEM comme

celles avec les autres RTU

Livrables :

Engagements de la CSEM envers la charte des chantiers de la Ville de Montréal et validation du

document normatif DTNI-8A
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Échéance :

Charte des chantiers

Déc 2020 - Présentation par la Ville de Montréal version préliminaire de la charte (par DI)

Jan 2021 - Engagements de la CSEM à la charte des chantiers

Gestion de la mobilité

Février 2020 - Envoi à la CSEM de la version ajustée aux RTU du DTNI-8A, rencontre à planifier
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ANNEXE 6.2G GROUPE DE TRAVAIL
Harmonisation des processus de reddition
de compte, de contrôle qualité et de suivi
de garantie

Prémisse :

La Ville et la CSEM ont tout avantage à réaliser conjointement un suivi de performance des

réfections de chaussée et trottoir afin d’assurer la qualité et pérennité des infrastructures,

valider les méthodes de travail utilisées et conséquemment diminuer les reprises de travaux.

Priorité :7

Parties prenantes :

CSEM, Division AGIR

Responsable :

Dominic Plamondon (aidé de C. Bedoya)

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

Guide d’évaluation de la performance des chaussées municipales suite à des travaux planifiés

réalisés par tranchée du CERIU

Livrables :

Registre de suivi de performance des réfections de coupe (basé sur modèle CERIU)

Échéance :

Fin mars - Consultation guide CERIU et commentaires de la CSEM sur la stratégie du suivi de

performance

Été 2021 - Harmonisation du suivi de performance au processus de formation et plan de suivi

des travaux entre AGIR et CSEM
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ANNEXE 6.2H GROUPE DE TRAVAIL
Établissement de balises conjointes
(techniques et aménagements) pour
l’utilisation de bornes de raccordement sur
le domaine public.

Objet :

Établissement de balises conjointes (techniques et aménagements) pour l’utilisation de
bornes de raccordement sur le domaine public.

Prémisse :

Différents éléments de mobiliers urbains occupent le domaine public. Leur présence peut
générer des conflits entre les différents mouvements de circulation dans le domaine public ou
encore limiter les opportunités de son aménagement. La Ville cherche à réduire au minimum
les éléments de mobiliers urbains et à optimiser leur intégration. Plus spécifiquement, la BRC
permet de réduire le nombre de certains mobiliers dans le domaine public, mais sa taille
implique un défi en ce qui concerne son intégration. Aussi, la BRC demeure pour diverses
situations, la seule option viable d’un point de vue technique. La Ville et la CSEM ont tout
avantage à partager et convenir des balises au niveau technique et des aménagements quant à
l’utilisation des bornes de raccordement sur le domaine public afin de définir dans quel cas
précis elles sont requises, les critères d’aménagement, mais aussi de réfléchir en amont aux
nouveaux développements pour minimiser la présence de bornes sur le domaine public.

Priorité :

1

Parties prenantes :

CSEM, SIRR (division AGIR), SUM

Responsable :
Dominic Plamondon

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :
Guide d’implantation des bornes
Critères d’aménagement à respecter pour l’implantation d’une BRC
Suivi des projets via un comité où les BRC sont requises

Livrables :
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Guide et critères d’implantation et d’aménagement des BRC sur le domaine public

Échéance :

Été 2020 - Type de BRC, (COMPLÉTÉ)
Janvier 2021 - Guide d’implantation des bornes
Février 2021 - Identification des projets d’enfouissement où les BRC sont inévitables
Mars 2021 - Comité de suivi des projets d’enfouissement où il y a présence de BRC
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ANNEXE 6.3A ENTENTE D'INTÉGRATION DES TRAVAUX
Document convenu
entre la DI du SIRR et la CSEM
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ACRONYMES 
 

Acronyme Signification 

AGIR Assistance à la gestion des interventions dans la rue (division de la Direction 
gestion du portefeuille de projets du Service des infrastructures du réseau 
routier, Ville de Montréal) 

CES Centre d’exploitation des structures (Commission des services électriques de 
Montréal) 

CSEM Commission des services électriques de Montréal 

DI Direction des infrastructures (direction du Service des infrastructures du réseau 
routier, Ville de Montréal) 

RTU Réseaux techniques urbains 

SIRR Service des infrastructures du réseau routier (service de la Ville de Montréal) 

 

 
 
REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS PAR ÉTAPE 
 

ÉTAPE Direction des infrastructures 
Commission des services électriques 
de Montréal 

Planification Responsable identifié de l’équipe 
gestion de projets 

Chargé de projet planification 

Conception Chargé de projet Chargé de projet 

Réalisation Chargé de projet réalisation Chargé de projet 

(Coordonnateur des travaux en 
soutien) 

Surveillance Surveillant Surveillant 

 
Les responsabilités de chaque partie sont résumées à l’Annexe A : Répartition des responsabilités. 
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1. OBJECTIFS DE L’ENTENTE 

 
1.1. MISSION DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES 

La Direction des infrastructures (DI) a pour mission de protéger, construire et réhabiliter les 
infrastructures afin qu’elles soient sécuritaires, efficientes et durables, tout en minimisant les 
impacts des travaux sur le milieu. 

 
1.2. MISSION DE LA COMMISSION DES SERVICES ÉLECTRIQUES DE MONTRÉAL 

La mission de la Commission des services électriques de Montréal (CSEM) est de favoriser 
l’enfouissement des réseaux câblés, conformément aux normes et politiques de la Ville. Elle 
planifie, conçoit, fait construire, entretient, exploite et administre le réseau des conduits 
souterrains pour le compte des usagers. Elle émet des avis au sujet des interventions sur les fils 
aériens et en assure l’intégration au réseau souterrain, le cas échéant. 

 
1.3. OBJECTIFS DE L’ENTENTE DE COLLABORATION 

À l’étape de planification, afin de minimiser l’impact des travaux de construction sur les 
citoyens, la CSEM et le Service des infrastructures du réseau routier (SIRR) de la Ville de 
Montréal programment les projets en coordination à travers les activités de la Division de 
l’assistance à la gestion des interventions dans la rue (AGIR) du SIRR. Aux étapes de conception 
et d’exécution, la CSEM et la DI voient à réaliser les travaux majeurs de divers tronçons du 
réseau de rues en mode de travaux intégrés ou successifs. 
 
Les objectifs de l’entente sont de : 

• Optimiser l’exécution intégrée des travaux pour les projets communs; 

• Assurer la coordination des travaux entre la DI et la CSEM; 

• Décrire les façons de faire propre à chacune; 

• Clarifier les rôles et responsabilités de chacune des parties; 

• Établir les processus acceptés par les deux parties afin de faciliter la conception de 
chacune des spécialités, la réalisation et la reddition de comptes des projets à leurs 
autorités respectives. 

 
1.4. PORTÉE DE L’ENTENTE  

Cette entente se limite aux projets intégrés exécutés par la DI.   
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2. GOUVERNANCE 

La distribution des rôles et des responsabilités entre les parties apparaît spécifiquement pour 
chacune des étapes des projets aux diverses sections de l’entente. Les responsabilités de chaque 
partie sont résumées à l’Annexe A : Répartition des responsabilités. 

 
2.1. GESTION DU PROJET 

Il est reconnu que les projets réalisés de façon intégrée sont gérés par la DI. 
 

2.2. PARTENARIAT 
Il est reconnu qu’un projet réalisé de façon intégrée est un projet de partenaires. Les exigences 
et les impératifs de chacun doivent ainsi être traités en consensus, dans l’intérêt fondamental 
du projet. 

 
2.3. MAÎTRISE D’ŒUVRE 

Les documents d’appels d’offres aux entrepreneurs sont rédigés de sorte que l’adjudicataire du 
contrat assume la maîtrise d’œuvre de tous les travaux indiqués aux documents, à moins 
d’exception où la Ville de Montréal demeure maître d’œuvre. 
 

2.4. RESPECT DE LA PERSONNE 
Les échanges doivent se faire avec civilité, comme défini dans la Politique de respect de la 
personne de la Ville de Montréal, c’est-à-dire en établissant une conduite démontrant de la 
considération pour les autres, empreinte de respect, de courtoisie, de savoir-vivre et de 
collaboration, dans le but de favoriser un climat et un milieu de travail sain. 
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3. PLANIFICATION 

 
3.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de planification des projets, le responsable identifié de l’équipe gestion de projets 
de la Division gestion de projets et économie de la construction la DI (cette personne, qui varie 

selon le projet, communique via le courriel dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) assure la 
liaison et l’échange d’informations avec le chargé de projet planification désigné par la CSEM. 

 
3.2. INTÉGRATION 

AGIR est responsable de consigner l’information et d’établir l’arrimage des priorités de tous les 
partenaires impliqués. Il doit prendre en compte, sans s’y limiter, des considérations telles que 
l’urgence des interventions, la proximité d’autres travaux et la capacité du milieu à recevoir ces 
activités en matière de fluidité des déplacements et d’accessibilité pour les citoyens, commerces 
et institutions. 

 
3.2.1 Critères d’intégration 

Il est admis qu’afin de réduire le nombre de chantiers et par le fait même l’impact sur le 
milieu récepteur et sur la circulation, tous les projets doivent être intégrés à l’exception 
des circonstances suivantes : 

• Incompatibilité des échéances des partenaires; 

• Travaux en urgence; 

• Disponibilité et configuration de l’espace d’intervention; 

• Nature (envergure) des travaux; 

• Capacité de réalisation de la Ville de Montréal et des partenaires. 
 

3.3. PLANIFICATION GÉNÉRALE 
Le carnet de planification intégrée 0-5 ans, préparé par AGIR, est l’outil de référence pour 
l’identification des projets. 
 
Ce document de planification générale regroupe l’ensemble des besoins identifiés par les 
services de la Ville de Montréal et par les partenaires externes en interventions intégrées et 
coordonnées. Il couvre les projets sur le réseau artériel auxquels s’ajoutent les projets issus du 
Service de l’eau sur le réseau local. Le carnet de planification 0-5 ans est mis à jour et transmis 
aux partenaires trimestriellement pour commentaires. 

 
3.4. PROGRAMME DES TRAVAUX DE LA CSEM 

En utilisant l’information consignée au tableau de planification intégrée 0-5 ans, la CSEM 
prépare son propre programme des travaux ainsi que les estimations budgétaires. Le chargé de 
projet planification communique l’information nécessaire à AGIR lorsqu’il reçoit les mises à jour 
trimestrielles de la planification intégrée 0-5 ans.  
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3.5. PROGRAMMATION ANNUELLE 
AGIR rend disponible deux ans à l’avance la programmation annuelle des projets prévus par 
année. Il publie également un document apportant des recommandations quant à 
l’ordonnancement des travaux un an avant le début de ceux-ci. 
 
À partir de la programmation annuelle, la DI produit le tableau de planification et de suivi des 
projets, qui inclut les interventions de la CSEM. Le tableau est transmis par le responsable 
identifié de l’équipe gestion de projets de la Division gestion de projets et économie de la 
construction de la DI (dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) au chargé de projet planification 
de la CSEM. 

 
3.5.1 Responsabilités des représentants désignés 

Les responsabilités du responsable identifié de l’équipe gestion de projets de la Division 
gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) sont de : 

• Faire le suivi de l’échéancier de la programmation annuelle; 

• Effectuer la mise à jour du tableau de planification et de suivi des projets, qui 
inclut les numéros de soumissions et les dates d’appels d’offres; 

• Organiser et faire le compte-rendu des réunions de suivi de projets avec les 
requérants (article 4.2 Rencontre de suivi de projets avec les requérants); 

• Assurer le respect des échéances et des livrables de la DI à la CSEM; 

• Faire le suivi des activités préparatoires (article 4.3 Activités préparatoires). 
 

Les responsabilités du chargé de projet planification de la CSEM sont de : 

• Coordonner l’inscription des projets de la CSEM à la programmation annuelle; 

• Vérifier la programmation annuelle et faire part à la DI de tout ajout, 
modification ou mise à jour; 

• Analyser les besoins identifiés à la programmation annuelle par d’autres 
requérants et identifier ceux où il y a présence d’actifs de la CSEM; 

• Inspecter et vérifier l’état de ces actifs et, si requis, identifier les nouveaux 
besoins issus de ces inspections; 

• Assurer le respect des échéances et des livrables de la CSEM à la DI; 

• Assurer la coordination interne des modifications à la programmation annuelle 
demandées par la CSEM ou par la DI. 
 

3.5.2 Confirmation des projets 
AGIR inscrit les projets de travaux intégrés à Info-RTU pour l’ensemble des partenaires 
(fiches officielles avec portée, durée, limites, etc.). 

 
3.5.3 Suivi et évolution de la planification 

Le suivi des projets est fait lors de réunions de suivi de projets avec les requérants 
(article 4.2 Rencontre de suivi de projets avec les requérants) avec les partenaires, lors 
desquelles chacun fait part des ajouts, modifications ou mises à jour aux projets.  
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4. CONCEPTION 

 
4.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de la conception des projets, la DI et la CSEM désignent un chargé de projet de leur 
organisation respective pour assurer la liaison et l’échange d’informations entre les deux 
parties. Le processus pour les désigner est expliqué à l’article 4.4 Analyse d’avant-projet et point 
de passage en conception. 
 

4.2. RENCONTRES DE SUIVI DE PROJETS AVEC LES REQUÉRANTS 
La DI tient une rencontre mensuelle de suivi global des projets intégrés avec ses principaux 
requérants, le Service de l’urbanisme et de la mobilité et le Service de l’eau de la Ville de 
Montréal. Le chargé de projet planification de la CSEM est convié à ces rencontres lorsque les 
projets discutés incluent des travaux de la CSEM.  
 
Trois jours avant la rencontre, le responsable identifié de l’équipe gestion de projets de la 
Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) transmet aux participants de ces rencontres un 
document de suivi des projets mis à jour. Le responsable identifié de l’équipe gestion de projets 
de la Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) rédige et transmet le compte-rendu de la réunion dans 
les cinq jours ouvrables suivant la réunion.  

 
4.3. ACTIVITÉS PRÉPARATOIRES 

4.3.1 Droits de passage et servitudes 
La DI effectue les démarches pour que les droits de passage et les servitudes 
temporaires pour la réalisation des travaux soient obtenus. 
 
Dans le cas où des servitudes permanentes sont nécessaires, c’est le propriétaire de 
l’actif qui effectue les démarches. La DI s’assure cependant qu’elles soient obtenues 
pour la réalisation du projet. Si le projet demande un déplacement du réseau de la 
CSEM ou une nouvelle construction dans une emprise privée, c’est donc la CSEM qui 
effectue les démarches nécessaires. 

 
4.3.2 Archéologie 

Les besoins en archéologie sont identifiés conjointement par les partenaires. Lorsque 
requis, la CSEM utilise les services de la firme d’archéologie mandatée par la Ville. La 
firme d’archéologie indique clairement la répartition des recherches ou fouilles 
imputables à la Ville et celles imputables à la CSEM. 

 
4.3.3 Caractérisation des sols 

La DI effectue la caractérisation des sols pour l’ensemble de ses travaux (égout, 
aqueduc, base d’éclairage et de feux de circulation, trottoir, chaussée, massif de 
conduits, etc.). Le rapport de caractérisation des sols est envoyé aux partenaires. 
 
Si la CSEM a besoin d’un complément d’information en caractérisation des sols pour ses 
propres besoins de développement de réseau, elle peut, à ses frais, l’inclure à la requête 
globale du projet ou la commander elle-même. 
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4.3.4 Études géotechniques 

La DI applique la même approche que décrite à l’article 4.3.3 Caractérisation des sols. Si 
les études géotechniques révèlent qu’un contrôle des vibrations est nécessaire et que 
l’intervention s’applique à la portion des travaux de la CSEM, le chargé de projet de la DI 
doit en informer le chargé de projet de la CSEM. 

 
4.3.5 Inspection des structures de la CSEM 

En utilisant l’information du carnet de planification intégrée 0-5 ans, la CSEM procède 
aux inspections des structures touchées par les travaux de chaque projet. Ces données 
sont colligées par la CSEM et utilisées pour planifier l’étendue des interventions ou pour 
constater des dommages causés par l’exécution des travaux. 
 

4.3.6 Équipements temporaires 
La DI est responsable des travaux de maintien d’éclairage et des feux de circulation 
temporaires durant les travaux, incluant le câblage et le transfert des fûts dans les 
limites du chantier. 

 
4.4. ANALYSE D’AVANT-PROJET ET POINT DE PASSAGE EN CONCEPTION 

4.4.1 Projet intégré standard 
La DI procède à l’analyse d’avant-projet définitif et prépare une fiche d’intégration qui 
spécifie les limites du projet et les détails généraux, et établit un calendrier préliminaire 
et une estimation budgétaire. Cette dernière inclut l’estimation budgétaire fournie par 
la CSEM à AGIR pour l’élaboration de la planification annuelle (article 3.4 Programme 
des travaux de la CSEM). 

 
Une lettre, à laquelle est jointe la fiche d’intégration, est envoyée aux partenaires du 
projet environ quatre mois avant le lancement prévu de l’appel d’offres. La CSEM est 
ajoutée aux destinataires pour tous les projets où une intervention de sa part est 
indiquée à la programmation annuelle. La lettre pour la CSEM est adressée au chargé de 
projet planification. Les partenaires ont deux semaines pour fournir leurs 
commentaires. 
 
Dans la lettre, la DI indique les coordonnées du chargé de projet responsable du projet 
et demande aux partenaires de spécifier celles de leur représentant désigné au projet. 
La CSEM soumet à la DI les coordonnées de son chargé de projet responsable du projet, 
et le cas échéant de l’ingénieur gestion de projet, par retour de courriel selon l’échéance 
prévue. 

 
4.4.2 Projet d’envergure 

Dans le cas d’un projet d’envergure, les travaux de la CSEM sont intégrés dès l’étape 
d’avant-projet préliminaire par le chargé de projet responsable du projet  d’envergure. 
Une fois le projet d’envergure accepté par les instances décisionnelles de la Ville, une 
lettre, à laquelle est jointe la fiche d’intégration, est transmise aux partenaires du projet 
par le chargé de projet responsable du projet d’envergure. Une rencontre de démarrage 
spécifique est fixée dans les dix jours suivant la transmission de cette lettre. À cette 
rencontre, où les différents partenaires sont invités, il est discuté de la marche à suivre 
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pour la suite du projet (avec dates jalons), en fonction de l’envergure et de la durée de 
celui-ci dans son ensemble. 
 

4.5. RÉUNION DE DÉMARRAGE CONCEPTION 
4.5.1 Projet intégré standard 

Lorsque les activités de conception débutent à la DI, le chargé de projet de la DI 
organise une rencontre de démarrage conception avec les représentants de tous les 
partenaires au projet. Pour la CSEM, en plus du chargé de projet, le chargé de projet 
planification, tout comme l’ingénieur gestion de projet le cas échéant, est invité à la 
réunion. 
 

4.5.2 Projet d’envergure 
Dans le cas d’un projet d’envergure, et selon le découpage (lot de travail) de celui-ci 
convenu en rencontre de démarrage spécifique du projet d’envergure (article 4.4.2 
Projet d’envergure), une réunion de démarrage conception est prévue à l’étape d’avant-
projet définitif pour chaque lot de travail. À moins d’indication contraire à la rencontre 
de démarrage spécifique du projet d’envergure, l’application de l’article 4.5.1 Projet 
intégré standard est de mise.  

 
4.6. PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS 

4.6.1 Démarche intégrée et coordination 
Le chargé de projet de la DI coordonne les interventions de tous les partenaires au 
projet. Il effectue l’analyse de conflits potentiels entre les ouvrages projetés et prépare, 
avec les ingénieurs impliqués au projet, un ordonnancement optimal.  
 
Le chargé de projet de la DI valide l’envergure et la durée de conception avec le chargé 
de projet de la CSEM afin d’établir la date de remise des documents à préparer pour 
l’appel d’offres. La CSEM s’assure d’identifier les besoins de tous les usagers et 
utilisateurs de son réseau, et dépose au chargé de projet les plans des exigences 
préliminaires de ses usagers. 
 
La DI coordonne la préparation des devis techniques spéciaux de ses propres ingénieurs 
et de ceux des ingénieurs des partenaires, incluant la CSEM. Elle collige ces documents 
et prépare le cahier des charges du projet en vue de l’appel d’offres. 
 
La CSEM produit le devis technique spécial des travaux sur ses actifs (cahier W), le 
bordereau des quantités qui inclut les numéros de projets « Investi », ainsi que 
l’estimation budgétaire, et établit la durée prévue des travaux. Le chargé de projet de la 
CSEM transmet ces informations au chargé de projet de la DI, selon l’échéance prévue. 
La DI intègre les documents de la CSEM au cahier des charges du projet. 

 
4.6.2 Réunions de projet 

Le chargé de projet de la DI convoque à fréquence régulière, au besoin, les partenaires à 
des réunions de suivi de projet. Le chargé de projet de la DI rédige et transmet le 
compte-rendu de la réunion dans les cinq jours ouvrables suivant la réunion. Le nombre 
de réunions à prévoir est défini selon le projet.  
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4.6.3 Point de passage à 50 % de la conception 
Dans le cas d’un projet intégré standard, à 50 % de la conception soit huit semaines 
avant le lancement prévu de l’appel d’offres, le chargé de projet de la DI envoie une 
nouvelle lettre aux partenaires, accompagnée des plans. Elle demande aux partenaires 
s’ils ont d’autres chantiers prévus à proximité et s’ils souhaitent ajouter d’autres travaux 
à même leurs budgets. Elle mentionne également les dates visées pour fournir ces 
informations. Les partenaires ont deux semaines pour fournir leurs commentaires. 
 
Les partenaires s’entendent pour réaliser leurs activités en respectant la production des 
divers éléments prévus pour la préparation des plans et devis. 

 
4.6.3.1 Note concernant les restrictions imposées par Hydro-Québec 

Lorsqu’il le juge nécessaire, le directeur de la Direction des infrastructures 
transmet au directeur réalisation des travaux de la CSEM une note destinée à 
Hydro-Québec expliquant les enjeux du projet et les contraintes de l’échéancier, 
définissant les étapes névralgiques et précisant le nombre et le numéro des 
puits d’accès qui seront affectés par les travaux et les interventions qui devront 
être faites pour l’éclairage, les feux de circulation, le filage, etc. 
 
Cette note a pour objectif de sensibiliser Hydro-Québec aux impacts sur le 
projet des restrictions qu’elle impose. 
 
La CSEM s’assure de transmettre cette note à Hydro-Québec au moment qu’elle 
juge opportun, mais avant le début des travaux. 

 
4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases 

Les bases régulières sont priorisées à moins d’avis contraire de la DI. 
 
La DI fournit la géométrie finale des aménagements de surface du projet. Également, un 
plan de travail préparé par un ingénieur incluant la localisation géoréférencée des bases, 
et le type de bases d’éclairage de rues et de feux de circulation est transmis à la CSEM 
par la DI. La localisation finale des bases, signée et scellée par un ingénieur, se retrouve 
sur le plan BC (bases et conduits) utilisé aux fins d’appel d’offres. En cas de divergence 
au niveau de la localisation des bases entre le plan préparé par la CSEM et le plan BC, le 
plan BC prévaut. 
 
La DI s’assure de fournir la géométrie finale et le plan final des bases et conduits à la 
CSEM au moins trois semaines avant l’échéance identifiée pour la production des 
documents nécessaires à l’appel d’offres par la CSEM (article 4.6.1 Démarche intégrée et 
coordination).  
 
Ces informations sont inscrites à titre indicatif sur les plans de la CSEM avec leurs liens 
d’alimentation au réseau souterrain. Une note de référence indique également que les 
données de localisation figurent aux plans de la DI. 
 
Lorsque l’implantation de base nécessite une conception ajustée aux conditions locales 
(emprise du ministère des Transports, toit d’une structure du métro, etc.), le chargé de 
projet de la DI s’assure que les plans signés et scellés par l’ingénieur de la DI soient 
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transmis au chargé de projet de la CSEM pour vérification. La vérification de la CSEM 
porte principalement sur la compatibilité de la base à son réseau de conduits. Le chargé 
de projet de la DI intègre les plans vérifiés de ces bases particulières au cahier des 
charges et inscrit cet item au bordereau des prix du projet.  
 
Le nouveau cahier DTNI-4A « Travaux de structure et de massif de conduit » inclut deux 
dessins normalisés pour les bases irrégulières lorsqu’une base régulière ne peut être 
implantée à cause des obstacles souterrains. Dans l’éventualité où ces bases irrégulières 
normalisées ne puissent être utilisées, la DI demandera à l’entrepreneur de mandater 
un ingénieur pour la conception de cette base particulière. Cette conception devra être 
approuvée par la DI avant la fourniture et l’installation de cette base. 

 
4.6.5 Modifications aux projets 

Le chargé de projet de la DI avise le chargé de projet de la CSEM de tout écart, retard ou 
modification considérable qui la concerne ou qui affecte l’échéancier du projet. La DI 
convient d’obtenir l’accord de la CSEM pour toute situation touchant ses actifs, et ce, 
même si la modification n’a aucun impact sur le budget.  
 
Le chargé de projet de la DI entreprend, le cas échéant, les démarches d’ajustement 
nécessaires et en informe le chargé de projet de la CSEM. Ils conviennent d’un délai 
suffisant pour procéder aux ajustements requis. 
 
Dans le cas d’une suspension de projet, le chargé de projet de la DI avise promptement 
le chargé de projet de la CSEM de l’évolution du dossier. En cas de reprise, le chargé de 
projet de la DI fournit au chargé de projet de la CSEM toutes les informations 
disponibles relativement aux modifications apportées. Ils conviennent d’un nouvel 
échéancier de conception et, au besoin, d’un ajustement budgétaire. Dans le cas où un 
projet est annulé ou reporté, les frais généraux de la CSEM sont à la charge de la DI. 

 
4.6.6 Clauses administratives générales et spéciales 

Les clauses administratives générales utilisées sont celles de la Ville de Montréal, 
incluant les taux de main d’œuvre, machinerie et majoration (article 5.9.12 Taux de 
main d’œuvre, machinerie et majoration). Elles sont disponibles à 
https://ville.montreal.qc.ca/executiontravaux/. Le chargé de projet de la CSEM identifie 
les clauses administratives spéciales pour ses travaux et les transmet au chargé de 
projet de la DI afin qu’elles soient incluses au cahier des charges du projet. 

 
4.6.7 Items assumés conjointement 

La DI et la CSEM établissent la portée des items qui sont assumés conjointement par les 
deux parties selon les modalités prévues à l’article 6. Imputation et partage des coûts. La 
DI inclut les clauses appropriées au cahier des charges, ainsi que les items appropriés au 
bordereau général.  

 
4.6.8 Préparation du bordereau de prix des travaux de la CSEM 

Selon l’échéance indiquée dans la lettre à 50 % de la conception, le chargé de projet de 
la CSEM produit un bordereau de prix en incluant tous les items relatifs à ses propres 
travaux dont, s’il y a lieu, ceux qui se situent en dehors de la zone de travaux du projet. 
Pour les travaux sur les actifs de la Ville (trottoir, chaussée, fondations, bases en béton, 



  

Page 11  

etc.), la CSEM utilise les mêmes codes et unités de mesure que la Ville afin d’en faciliter 
l’intégration.  
 
La DI fournira à la CSEM le catalogue des items normalisés indiqués aux différents 
documents techniques normalisés (DTN) ainsi que la banque d’items spéciaux de voirie 
(DTSI-V). La CSEM fournira son catalogue d’items afin que ce dernier soit inséré dans la 
système de gestion des bordereaux de la Ville (GTI-BORD). 
 
La DI saisit et insère le bordereau de la CSEM au cahier des charges du projet, sans 
modification. 
 
Par ailleurs, les items suivant sont inclus au bordereau du projet de la Ville, lorsque les 
travaux de la CSEM sont à l’intérieur de la zone de travaux de la Ville : 

• Réfections finales des surfaces;  

• Gestion des sols contaminés. 
 

En contrepartie, la CSEM prévoit ces éléments dans son propre bordereau si une partie 
de ses travaux se situe à l’extérieur de la zone de travaux de la Ville. Dans ce cas, la 
CSEM fait référence au devis technique spécial voirie et/ou aux documents techniques 
normalisés de la Ville de Montréal pour décrire ces items. 

 
4.6.9 Émission des documents de la CSEM 

La CSEM émet deux séries de documents, transmis au chargé de projet de la DI : 

• Au plus tard trois semaines avant le lancement de l’appel d’offres : les plans et 
devis, comprenant les bordereaux des sous-projets de la CSEM, émis pour 
soumission; 

• Au plus tard une semaine après l’octroi du contrat par les instances de la Ville : 
les plans et devis de la CSEM émis pour construction. 

 
4.6.10 Modification des documents finaux 

Les documents finaux produits par la CSEM (clauses administratives spéciales, cahier W, 
plans et bordereau des prix pour ses travaux) ne peuvent être modifiés que par la CSEM.  

 
4.7. APPELS D’OFFRES 

La DI est responsable de la gestion de toutes les activités relatives à la préparation, l’émission et 
le suivi de l’appel d’offres, incluant les inscriptions nécessaires au Système électronique d’appels 
d’offres (SEAO). 
 
Le chargé de projet de la DI transmet au chargé de projet de la CSEM le document complet de 
l’appel d’offres émis pour soumission. 
 
Le chargé de projet de la DI informe sans délai la CSEM de toute question qui la concerne 
soulevée en cours de soumission. Le chargé de projet de la CSEM fournit toutes les informations 
nécessaires pour répondre aux éléments qui la concernent, dans un délai maximum de 
48 heures. 
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4.7.1 Addendas 
Tout addenda impliquant une modification au devis ou au bordereau de la CSEM doit 
être émis et transmis par la CSEM à la DI et intégré tel quel à l’appel d’offres par la DI. 
Les délais pour émettre un addenda sont : 
 
Ouverture des soumissions le mardi à 13 h 30 
Addenda : le lundi de la semaine précédente à 12 h 
Report d’ouverture : le mercredi de la semaine précédente à 12 h 
 
Ouverture des soumissions le jeudi à 13 h 30 
Addenda : le mercredi de la semaine prédécente à 12 h 
Report d’ouverture : le vendredi de la semaine précédente à 12 h 
 
Tout addenda émis pour le projet d’ensemble doit être transmis à la CSEM à titre 
d’information. 
 

4.7.2 Estimation détaillée des coûts de la CSEM 
Le chargé de projet de la CSEM transmet au chargé de projet de la DI l’estimation 
détaillée des coûts de la CSEM qui doit être signée et datée, au plus tard au lancement 
de l’appel d’offres. Il y inclut le pourcentage applicable à la CSEM à titre de contribution 
aux coûts de signalisation et gestion des entraves pour le projet (article 6.4.9 
Signalisation et gestion de entraves). 
 
Si des addendas sont produits, une mise à jour de l’estimation doit être transmise. 

 
4.8. ANALYSE DES SOUMISSIONS 

4.8.1 Estimation de contrôle détaillée  
Lorsque l’appel d’offres est lancé, la personne désignée de l’équipe économie de la 
construction de la Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
prépare une estimation détaillée de contrôle des coûts, qui servira de comparatif pour 
l’octroi du contrat. Elle y inclut l’estimation détaillée des coûts de la CSEM. 
 

4.8.2 Clause limitative des coûts 
Dans le but d’éviter une surcharge des coûts à la CSEM découlant de prix soumis  
potentiellement non proportionnés par l’entrepreneur général, la CSEM limite sa 
contribution à un écart maximal de 15 % en sus de son estimation détaillée des coûts. 
Advenant que l’estimation des coûts des travaux de la CSEM réalisée par la Division 
gestion de projets et économie de la construction de la DI ou son mandataire diffère de 
façon significative (plus de 15 % d’écart) de celle de la CSEM, la Ville peut demander une 
rencontre avec la CSEM en vue d’obtenir un consensus sur la valeur de l’estimation 
finale. Il est à noter que la Division gestion de projets et économie de la construction de 
la DI procède à l’évaluation des prix des travaux selon la méthode de coûts réels. 
 

4.8.3 Sous-traitant spécialisé 
À la suite de l’analyse des soumissions reçues à l’appel d’offres, le chargé de projet de la 
DI transmet au chargé de projet de la CSEM et à l’ingénieur gestion de projet de la CSEM 
le formulaire A5 de la soumission du plus bas soumissionnaire conforme, qui indique le 
nom du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM, le bordereau de prix 
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soumis pour le sous-projet de la CSEM et un tableau sommaire de l’ensemble de la 
soumission. 
 
L‘ingénieur gestion de projet de la CSEM valide l’admissibilité du sous-traitant et 
produit, dans les trois jours ouvrables suivant la réception des documents cités plus 
haut, un tableau en format Excel illustrant l’évaluation de la répartition des coûts entre 
les deux parties selon les prix soumis, qu’il transmet au chargé de projet de la DI. Ce 
tableau et les calculs derrière ce tableau sont détaillés à l’Annexe B : Guide simplifié 
pour le calcul de la répartition des coûts entre la Ville de Montréal et la CSEM. 
 
Le tableau est validé par le Service des finances de la Ville de Montréal et celui de la 
CSEM, comme décrit à l’Annexe C : Procédure Aspects financiers dans les dossiers 
décisionnels de la Direction des infrastructures impliquant la CSEM. Si la répartition des 
travaux est modifiée, le tableau mis à jour devra de nouveau être validé par le Service 
des finances de la Ville de Montréal et celui de la CSEM.  
 

4.9. PRÉPARATION DU SOMMAIRE DÉCISIONNEL 
Le chargé de projet de la DI prépare le document à inscrire au processus décisionnel d’octroi du 
contrat (GDD) par les instances et fait une demande d’intervention au chargé de projet de la 
CSEM pour ses travaux. La CSEM doit toujours être inscrite en intervention au GDD pour tous les 
projets réalisés de façon intégrée. 
 
À partir de la demande d’intervention, la DI accorde un délai minimal de cinq jours ouvrables à 
la CSEM pour que cette dernière prépare un dossier de recommandation à son conseil 
d’administration, condition préalable à tout octroi de contrat de travaux à la CSEM, et rédige 
l’intervention nécessaire pour compléter le GDD. 
 
La DI finalise le GDD, en s’assurant qu’il contient l’intervention de la CSEM. 
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5. RÉALISATION 

 
5.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de la réalisation des projets, la DI désigne un chargé de projet réalisation. Le chargé 
de projet de l’étape conception demeure le représentant désigné pour la CSEM; il peut être 
soutenu par un coordonnateur des travaux pour assurer la liaison et l’échange d’informations 
entre les deux parties. Un ingénieur réalisation peut s’ajouter, le cas échéant. Ils sont réputés 
décisionnels pour leur organisation respective et ont la responsabilité d’obtenir les autorisations 
requises dans le cadre de leurs encadrements administratifs internes. Le coordonnateur des 
travaux de CSEM est désigné à la réunion de démarrage réalisation DI et CSEM (article 
5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et CSEM). 
 
Dans le cas où une firme externe agit à titre de représentant désigné pour l’une ou l’autre des 
parties, les partenaires doivent identifier un représentant interne responsable d’encadrer le 
travail de cet intervenant et de faire la liaison avec le partenaire. 
 

5.2. GESTION DES TRAVAUX 
La DI assure la direction générale des travaux ainsi que la gestion contractuelle, incluant 
l’interprétation du contrat, tout en s’assurant de l’accord de la CSEM dans la prise de décision 
qui la concerne.  
 
La CSEM s’assure de bien identifier ses contraintes, pratiques et exigences en matière de gestion 
des travaux. Elle doit offrir également tout le support nécessaire à la DI pour traiter les diverses 
situations de modifications de travaux, de réclamations ou autres situations relatives à 
l’entrepreneur ou à ses sous-traitants. 
 
Un projet intégré regroupe les besoins et enjeux de la Ville et des partenaires. Dans l’intérêt du 
projet, la DI fait siennes les conditions et recommandations des partenaires du projet intégré. 
 

5.3. CHANGEMENT DE SOUS-TRAITANT ACCRÉDITÉ 
Le changement de sous-traitant accrédité n’est pas permis, à moins de raisons valables 
documentées dans une lettre signée par le sous-traitant qui se désiste.  
 
En cas de désistement du sous-traitant, le chargé de projet de la DI informe promptement 
l’ingénieur gestion de projet de la CSEM afin d’obtenir son approbation avant d’autoriser le 
nouveau sous-traitant à se présenter sur le chantier. 

 
5.4. RÉUNION DE DÉMARRAGE RÉALISATION DI ET CSEM 

Avant la réunion de démarrage avec l’entrepreneur général (article 5.5 Réunion de démarrage 
avec l’entrepreneur général), le chargé de projet réalisation de la DI convoque les différents 
représentants de la CSEM (le chargé de projet, l’ingénieur gestion de projet, le coordonnateur 
des travaux et l’ingénieur réalisation le cas échéant) à une réunion de démarrage réalisation. 
Cette réunion permet que les impératifs et exigences de la CSEM et de la DI soient bien 
identifiés et compris par tous les intervenants avant de démarrer le projet avec l’entrepreneur. 
C’est également lors de cette réunion que le chargé de projet réalisation remet les plans pour 
constructions aux représentants de la CSEM. 
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Sans s’y limiter, les éléments abordés lors de cette rencontre sont : 

• Confirmation du représentant désigné de la CSEM pour l’étape de réalisation; 

• Échéancier et ordonnancement des travaux proposés dans le contrat; 

• Identification des rôles et responsabilités des intervenants (communication, expertise 
en laboratoire, circulation et gestion des impacts, surveillants); 

• Liens de communications avec l’entrepreneur et avec le public (article 
5.7 Communications sur le chantier et article 5.8 Communications citoyennes); 

• Exigences et obligations techniques de la CSEM et équipements de construction; 

• Règles de santé et sécurité à respecter; 

• Prévision des demandes d’accès au réseau sous-terrain à entreprendre par la DI. 
 

Au besoin, le chargé de projet réalisation de la DI convoque des réunions supplémentaires avec 
le chargé de projet de la CSEM afin de traiter toutes modifications affectant la conduite des 
travaux du projet. 

 
5.5. RÉUNION DE DÉMARRAGE AVEC L’ENTREPRENEUR GÉNÉRAL 

Le chargé de projet réalisation de la DI convoque l’entrepreneur général adjudicataire du 
contrat, les différents représentants de la CSEM (le chargé de projet, le coordonnateur des 
travaux, l’ingénieur réalisation le cas échéant et le surveillant) et le sous-traitant chargé de la 
réalisation des travaux de la CSEM. 
 
Sans s’y limiter, les éléments abordés lors de cette rencontre sont : 

• Révision des rôles et responsabilités des intervenants; 

• Révision de l’échéancier et de l’ordonnancement des travaux; 

• Liens de communication du projet (agent de liaison, etc.); 

• Gestion des impacts sur les utilisateurs et les riverains; 

• Règles de santé et sécurité à respecter (Méthode 93, HQ/CSEM, APSAM); 

• Règles relatives aux affiches et clôtures pour les travaux de la CSEM; 

• Protection des massifs et structures de la CSEM et des câbles de ses usagers. 
 

Suite à la réunion de démarrage, le cas échéant, la CSEM précise à Hydro-Québec l’échéancier 
des travaux. Cette précision fait suite à la note concernant les restrictions imposées par Hydro-
Québec transmise, lorsque nécessaire, par le directeur de la Direction des infrastructures au 
directeur de la réalisation des travaux de la CSEM (article 4.6.3.1 Note concernant les restrictions 
imposées par Hydro-Québec). 

 
5.6. RÉUNIONS DE CHANTIERS 

Dès l’amorce du chantier de construction, le chargé de projet réalisation de la DI convoque des 
réunions de suivi périodiques des travaux avec les différents intervenants nécessaires (pour la 
CSEM, il s’agit du chargé de projet, du coordonnateur des travaux, de l’ingénieur réalisation le 
cas échéant et du surveillant) et rédige le compte-rendu des rencontres. Le chargé de projet 
réalisation de la DI rédige et transmet le compte-rendu de la réunion dans les cinq jours 
ouvrables suivant la réunion. 
 
Au besoin, le coordonnateur des travaux de la CSEM, ou l’ingénieur réalisation le cas échéant, 
peut organiser des rencontres avec le sous-traitant spécialisé de ses travaux. Il en avise le chargé 
de projet réalisation de la DI, qui peut participer à ces rencontres. Toute décision découlant de 
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ces réunions doit faire l’objet d’un avis écrit et acheminé par la CSEM au chargé de projet 
réalisation de la DI. 
 
Lorsqu’une décision entraîne un délai ou un coût additionnel au projet intégré, la CSEM en avise 
le chargé de projet de la DI afin qu’une décision conjointe soit prise quant à la conduite des 
travaux. 
 

5.7. COMMUNICATIONS SUR LE CHANTIER 
Le chargé de projet réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général sont 
responsables de l’ensemble des communications sur le chantier. 
 
Le coordonnateur des travaux de la CSEM et le représentant désigné du sous-traitant spécialisé 
de ses travaux peuvent communiquer directement entre eux, en tenant informé le chargé de 
projet réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général. Si les 
communications peuvent entraîner des modifications quant à la conduite des travaux ou 
l’application de sanctions ou pénalités, le coordonnateur des travaux de la CSEM s’assure de 
convier aux rencontres le chargé de projet réalisation de la DI et le représentant désigné de 
l’entrepreneur général. 
 

5.8. COMMUNICATIONS CITOYENNES 
Le Service de l’expérience citoyenne et des communications de la Ville de Montréal établit la 
stratégie de communication du chantier et réalise les activités de communications de façon 
intégrée pour la Ville, la CSEM et les réseaux techniques urbains (Énergir, Hydro-Québec, etc.). 
Le Service des communications de la Ville de Montréal déploie également les outils de 
communication de chantier selon les clientèles cibles, la localisation, la nature, la durée et 
l’ampleur des travaux.  

 
Les outils de communication avec les citoyens sont validés par le chargé de projet de la CSEM 
avant la réunion de démarrage DI et CSEM (article 5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et 
CSEM). 
 
Le coordonnateur des travaux de la CSEM s’assure que le Service des communications de la Ville 
soit assisté par la CSEM pour toute intervention, notamment auprès des riverains, rendue 
nécessaire par la complexité du projet ou la sensibilité du milieu. 

 
5.9. SURVEILLANCE DES TRAVAUX 

5.9.1 Représentants désignés 
La DI et la CSEM désignent un surveillant de travaux de leur organisation respective pour 
effectuer en toute collaboration la surveillance des travaux.  
 
Le surveillant de travaux est l’employé mandaté par l’organisation comme responsable 
de la surveillance des travaux, qu’il occupe un poste d’agent technique ou tout autre 
poste. 
 
Le surveillant de la DI est sous la supervision du chargé de projet réalisation de la DI et le 
surveillant de la CSEM est sous la supervision du coordonnateur des travaux de la CSEM. 
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Les diverses activités prévues sont, idéalement, contenues dans un plan de surveillance 
(référence : Guide de surveillance des travaux, Ordre des ingénieurs du Québec) préparé 
pour le projet ou les sous-projets. 
 
La CSEM est responsable du suivi et de la conformité de l’exécution de ses propres 
travaux, incluant le mesurage des quantités et le contrôle de la qualité de ses ouvrages. 
Elle assure la disponibilité de son surveillant durant toute la durée de ses propres 
travaux. 
 
Dans le cadre de l’exécution des travaux et conformément à l’article 5.7 Communication 
sur le chantier, le surveillant de la CSEM peut s’adresser directement au responsable 
désigné du sous-traitant spécialisé de ses travaux, en s’assurant de tenir informé le 
surveillant de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général de tout point 
générant une incidence sur les travaux ou le contrat. 

 
5.9.2 Conduite des travaux 

La planification de l’échéancier des travaux de l’entrepreneur général doit prévoir la 
réalisation des travaux de la CSEM de façon la plus continue possible. 
 
Dans le cas où la conduite des travaux de l’entrepreneur général a entraîné 
l’interruption des travaux de la CSEM, le chargé de projet réalisation de la DI informe 
promptement le coordonnateur des travaux de la CSEM de leur reprise en prévoyant un 
délai de 48 heures pour que la CSEM puisse rendre disponible son surveillant. Dans 
l’éventualité où celui-ci ne serait plus disponible, la CSEM désigne un remplaçant.  
 
Lorsqu’une situation relative aux travaux de la CSEM, prévue ou non, nécessite une prise 
de décision, le surveillant de la CSEM doit agir avec diligence et célérité. 
 
5.9.2.1 Mandrinage 

La CSEM procède au relevé des quantités détaillées de mandrinage des conduits 
dans la semaine qui suit la fin de l’ensemble des travaux de conduits d’éclairage 
ou de feux de circulation, pour transmission au chargé de projet réalisation de la 
DI pour les travaux d’éclairage et de feux de circulation. 

 
5.9.3 Implantation des ouvrages 

La DI, ou l’entrepreneur qu’elle mandate, est responsable de l’implantation complète 
des infrastructures de surface (bases, bordures, etc.). Elle s’assure de confirmer la 
géométrie finale de toutes ses implantations et d’en fournir la liste de points complète.  
 
L’emplacement des bases ne peut être modifié sans l’autorisation du chargé de projet 
réalisation de la DI. 
 

5.9.4 Implantation de base particulière 
Lorsqu’une situation fortuite nécessite l’implantation de base particulière, la procédure 
d’approbation décrite à l’article 4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases est 
appliquée. La vérification de la CSEM porte principalement sur la compatibilité de la 
base à son réseau de conduits. À moins de circonstances particulières, le délai de 
réponse de la CSEM est d’au plus deux jours ouvrables. Le chargé de projet réalisation 
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de la DI transmet les plans vérifiés par la CSEM aux représentants désignés de 
l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM. 
 
Les bases particulières sont compilées au bordereau de la CSEM. 
 

5.9.5 Horaire de travail 
L’horaire de travail du projet est stipulé en termes généraux aux documents 
contractuels. L’horaire de travail détaillé est confirmé à la réunion de démarrage avec 
l’entrepreneur général. 
 
L’horaire de travail du surveillant de la CSEM est basé sur l’information inscrite dans le 
cahier de charge du projet. Si cette information n’est pas précisée, l’horaire de travail 
est de 7 h à 15 h, du lundi au vendredi. 
 
Toute modification générant un impact à l’horaire prévu (augmentation des heures de 
travail de l’entrepreneur général, travaux la fin de semaine, ralentissement du rythme 
des travaux, etc.) doit faire l’objet d’un avis préalable du chargé de projet réalisation au 
coordonnateur des travaux de la CSEM qui doivent s’entendre pour assurer la 
couverture adéquate des travaux, et, le cas échéant, sur un ajustement des honoraires. 

 
5.9.6 Centre d’exploitation des structures 

Le Centre d’exploitation des structures (CES) de la CSEM est chargé notamment 
d’assurer l’accès sécuritaire aux ouvriers sur ses chantiers, via l’attribution de 
concessions. 
 
Seuls les sous-traitants spécialisés reconnus par la CSEM sont habilités à demander les 
concessions et sont autorisés à intervenir sur le réseau de la CSEM. 
 
Les heures de service du CES s’étalent du dimanche 20 h au vendredi 20 h. Elles sont 
assujetties aux conditions de l’article 5.9.5 Horaire de travail. Toute demande 
d’ouverture du CES hors des heures prévues doit faire l’objet d’un préavis de 72 heures 
du chargé de projet réalisation au coordonnateur des travaux de la CSEM. 

 
5.9.7 Contrôle qualitatif des travaux 

La DI et la CSEM mandatent chacune leur propre firme de contrôle qualitatif pour leurs 
besoins respectifs. 
 

5.9.8 Décompte progressif 
À la fin de chaque mois, ou selon les échéances indiquées au devis, le surveillant de la 
CSEM prépare le relevé de quantités payables qu’il signe conjointement avec le 
représentant désigné de l’entrepreneur général.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI envoie par courriel au chargé de projet de la 
CSEM une copie de la demande de paiement de l’entrepreneur général. Le chargé de 
projet de la CSEM analyse la demande et vérifie que les quantités de la demande de 
paiement concordent avec le relevé des quantités et les demandes de changement. 
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S’il n’y a aucun écart, le chargé de projet de la CSEM soumet la recommandation de 
paiement au directeur réalisation de la CSEM pour signature. Cette recommandation de 
paiement inclut toutes les quantités et demandes de changement approuvés par le 
chargé de projet de la CSEM pour la période concernée.  

 
S’il y a des écarts, le chargé de projet de la CSEM soumet les corrections au directeur 
réalisation de la CSEM avec la recommandation de paiement ajustée en conséquence, 
pour signature. 
 
Une fois signée par le directeur réalisation de travaux, le chargé de projet de la CSEM 
transmet la recommandation au directeur des ressources financières et matérielles de la 
CSEM pour obtenir une approbation finale. Il transmet ensuite l’approbation finale par 
courriel au chargé de projet réalisation de la DI. 

 
Le chargé de projet réalisation de la DI insère la recommandation de paiement de la 
CSEM, sans modification, au décompte progressif de l’entrepreneur général.  
 
Si l’entrepreneur général est en désaccord avec les corrections imposées par la CSEM, le 
chargé de projet réalisation de la DI convoque une rencontre avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM, l’entrepreneur général et le sous-traitant spécialisé des travaux de 
la CSEM pour parvenir à un consensus. 

 
5.9.9 Travaux supplémentaires 

En présence de conditions nécessitant une modification aux travaux de la CSEM, le 
surveillant de la CSEM en avise le chargé de projet réalisation de la DI et entreprend les 
discussions avec les représentants désignés de l’entrepreneur général et du sous-
traitant spécialisé des travaux de la CSEM, en présence du chargé de projet réalisation 
de la DI.  

 
5.9.10 Directives de changement 

Au cas de modification des travaux, en respect de la directive de délégation interne 
numéro 13 de la CSEM dont un extrait est joint à l’Annexe D, l’autorité interne de la 
CSEM habilitée émet un avis de changement identifiant la partie de l’intervention, ses 
coûts et son impact sur l’échéancier des travaux du sous-traitant spécialisé. Le chargé de 
projet réalisation de la DI est responsable d’évaluer l’impact sur l’échéancier global des 
travaux. Les coûts directs sur l’échéancier global sont alors inclus dans l’avis de 
changement final. Cet avis est distribué par le chargé de projet de la CSEM aux 
représentants désignés de l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé, ainsi 
qu’au chargé de projet réalisation de la DI. 
 
Si la DI reçoit un relevé pour travaux supplémentaires sans avis de changement, elle 
vérifie d’abord l’acceptation de ceux-ci par la CSEM. Dans le cas contraire, le chargé de 
projet réalisation de la DI peut convoquer une réunion avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM et l’entrepreneur général. 
 
La CSEM s’assure de répondre dans un délai raisonnable lorsque des réclamations lui 
sont transmises par la DI relativement à ses travaux.  
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5.9.11 Traitement des litiges liés aux travaux de la CSEM 
En présence d’une situation litigieuse ou d’une contestation de l’entrepreneur général, 
le chargé de projet réalisation de la DI et le chargé de projet de la CSEM établissent une 
position commune, avec la participation du coordonnateur des travaux de la CSEM, ou 
l’ingénieur réalisation le cas échéant. 
 
Toute négociation ou échange lié aux travaux de la CSEM entre le chargé de projet 
réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général ou du sous-
traitant spécialisé des travaux de la CSEM s’effectue en présence du chargé de projet de 
la CSEM, qui s’assure de la présence des autres représentants pertinents de la CSEM. 

 
Le chargé de projet de la CSEM émet une recommandation relative à tout litige et la 
transmet au chargé de projet réalisation de la DI et aux représentants désignés de 
l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM. 

 
5.9.12 Taux de main d’œuvre, machinerie et majoration 

Les taux utilisés aux fins de paiement des travaux en dépenses contrôlées sont ceux 
prévus au contrat de la Ville. Le cas échéant, le chargé de projet réalisation de la DI peut 
corriger les demandes de changement qui ne respectent pas les taux contractuels en 
transmettant l’information au chargé de projet de la CSEM. 
 

5.9.13 Modifications de travaux par la DI ou la CSEM 
Dans le cas où la DI ou la CSEM modifie l’envergure des travaux au contrat de 
l’entrepreneur général créant un impact sur la portée des travaux de la CSEM, le 
directeur de la DI en avise promptement le directeur conception de la CSEM.  
 
Les dépassements de quantités ou des budgets autorisés exigent une démarche 
administrative auprès du conseil d’administration de la CSEM, qui doit en approuver le 
contenu avant que la dépense ne soit autorisée. Cette démarche peut engendrer un 
délai important que la DI doit prendre en considération dans la gestion du contrat.  

 
5.9.14 Dommages  

Dans le cas où l’entrepreneur général ou l’un de ses sous-traitants causerait un 
dommage aux infrastructures de la CSEM, le chargé de projet réalisation de la DI avise 
sans délai la direction de la gestion du réseau de la CSEM, soit : 
 
Le coordonnateur gestion du réseau : 514 868-3290 
Le directeur : 514 872-5755  
 
La direction de la gestion du réseau de la CSEM procède alors rapidement à l’inspection 
des dommages et le coordonnateur gestion du réseau de la CSEM produit un rapport 
d’évaluation des travaux de réparation à effectuer. Sur entente entre le chargé de projet 
réalisation de la DI et le représentant de l’entrepreneur général, les dits travaux peuvent 
être réalisés par le sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM de 
l’entrepreneur général ou par la CSEM elle-même. Dans tous les cas, les coûts directs et 
frais connexes sont facturés à l’entrepreneur ou à son sous-traitant par la CSEM, qui 
ajoute le chargé de projet de la DI en copie conforme à l’envoi de la facture. Le chargé 
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de projet de la DI peut ainsi retenir les montants dus par l’entrepreneur à la CSEM 
lorsqu’il effectue le paiement des factures de l’entrepreneur pour le projet. 
 
Dans le cas où les dommages aux infrastructures génèreraient des dommages ou 
impacts aux câbles des usagers de la CSEM, la direction de la gestion du réseau de la 
CSEM effectue toute la coordination nécessaire avec le ou les usagers impliqués. Dans 
tous les cas, les coûts directs et frais connexes sont facturés à l’entrepreneur ou à son 
sous-traitant par la CSEM, qui ajoute le chargé de projet de la DI en copie conforme à 
l’envoi de la facture. Le chargé de projet de la DI peut ainsi retenir les montants dus par 
l’entrepreneur à la CSEM lorsqu’il effectue le paiement des factures de l’entrepreneur 
pour le projet. 

 
5.9.15 Restrictions d’accès aux structures de la CSEM 

L’accès au réseau de conduits de la CSEM peut être restreint par des activités ou des 
défauts affectant la distribution électrique. Ces restrictions, planifiées ou fortuites, sont 
imposées par Hydro-Québec ou sa filiale TransÉnergie. 
 
Dans le but de réduire les impacts et les contraintes liés aux restrictions d’accès aux 
structures de la CSEM, cette dernière assure la liaison avec les autorités du distributeur 
d’électricité. Le cas échéant, la CSEM utilise la note produite par le directeur des 
infrastructures de la Ville de Montréal (article 4.6.3.1 Note concernant les restrictions 
imposées par Hydro-Québec) afin de bien encadrer la gestion des restrictions. 
 
Lorsque des retards dans l’échéancier global du projet (par exemple lors de la 
reconstruction des puits d’accès) ou des coûts additionnels (travaux imprévus, frais pour 
l’accélération des travaux, frais de prolongation du chantier) ne sont pas de la 
responsabilité de la Ville de Montréal ou de la CSEM mais réputés être causés par les 
restrictions d’accès d’Hydro-Québec aux structures de la CSEM, cette dernière procède 
à une analyse et propose, aux fins de gestion de contrat, un partage de coûts à la Ville 
de Montréal. Ce partage de coûts doit faire l’objet d’un consensus entre les deux 
parties.  

 
5.9.16 Suivi budgétaire 

Le suivi budgétaire global du projet est assuré par la DI. La CSEM effectue un suivi 
interne du budget de ses propres travaux et rapporte au chargé de projet réalisation de 
la DI tout écart pouvant affecter son budget ou celui de l’ensemble du projet. 
 
Lorsqu’il y a un dépassement des quantités, la CSEM accompagne les décomptes d’une 
analyse formelle de l’état du budget pour le sous-projet de la CSEM. 

 
5.9.17 Réception provisoire des travaux 

La DI s’assure que l’entrepreneur général complète avec diligence l’ensemble des 
travaux du projet, dont ceux de la CSEM, incluant le mandrinage des conduits, avant de 
prononcer la réception provisoire. Il importe d’accorder une attention particulière aux 
menus travaux à compléter identifiés par la CSEM, qui pourraient être reportés 
indûment. 
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Le chargé de projet réalisation de la DI convoque le chargé de projet de la CSEM à une 
visite d’inspection en vue de la réception provisoire des travaux. La réception provisoire 
est confirmée par le coordonnateur des travaux de la CSEM au chargé de projet 
réalisation de la DI à l’aide de la liste d’inspection (jointe à l’Annexe E : Liste d’inspection 
pour réception provisoire des travaux de la CSEM), lorsque les travaux sont complétés et 
qu’il ne subsiste aucun écart de conformité.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI transmet la liste d’inspection aux représentants 
désignés de l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la 
CSEM. 
 

5.9.18 Décompte final 
À l’intérieur d’un délai de 30 jours suivant la réception provisoire, sauf en cas de litige, 
l’entrepreneur soumet sa demande de paiement final.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI envoie par courriel au chargé de projet de la 
CSEM une copie de la demande de paiement final de l’entrepreneur général. Le chargé 
de projet de la CSEM analyse la demande et vérifie que les quantités de la demande de 
paiement concordent avec le relevé des quantités et les demandes de changement. 
 
S’il n’y a aucun écart, le chargé de projet de la CSEM soumet la recommandation de 
paiement au directeur réalisation de la CSEM pour signature. Cette recommandation de 
paiement inclut tous les travaux contingents (quantités et demandes de changement) 
approuvés par le chargé de projet de la CSEM pour la période concernée.  
 
S’il y a des écarts, le chargé de projet de la CSEM soumet les corrections qu’il trouve 
justes au directeur réalisation de la CSEM avec la recommandation de paiement ajustée 
en conséquence, pour signature. 
 
Une fois signée par le directeur réalisation de travaux, le chargé de projet de la CSEM 
transmet la recommandation au directeur des ressources financières et matérielles de la 
CSEM pour obtenir une approbation finale. Il transmet ensuite l’approbation finale par 
courriel au chargé de projet réalisation de la DI. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI insère la recommandation de paiement de la 
CSEM, sans modification, au décompte final de l’entrepreneur général.  
 
Il transmet le décompte final à la directrice des finances de la CSEM. 
 
Si l’entrepreneur général est en désaccord avec les corrections imposées par la CSEM, le 
chargé de projet réalisation de la DI convoque une rencontre avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM, l’entrepreneur général et le sous-traitant spécialisé des travaux de 
la CSEM pour parvenir à un consensus. 
 

5.9.19 Réception définitive des travaux 
Le chargé de projet réalisation de la DI convoque le coordonnateur des travaux de la 
CSEM, et l’ingénieur réalisation le cas échéant, à une visite d’inspection en vue de la 
réception définitive des travaux. Le chargé de projet de la CSEM, confirme la réception 



  

Page 23  

définitive dans une lettre envoyée au chargé de projet réalisation de la DI à la fin de la 
période de garantie contractuelle, soit un an après la fin des travaux. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI transmet un certificat de réception définitive du 
projet au représentant désigné de l’entrepreneur. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI fournit au directeur réalisation de la CSEM les 
documents suivants : 

• Le certificat de réception définitive du projet; 

• La confirmation par écrit de l’acceptation par l’entrepreneur de la proposition 
de règlement final; 

• La confirmation par l’entrepreneur de la conformité de la CNESST. 
 
La libération des retenues de garantie est sous la responsabilité de la DI. 

 
5.9.20 Fermeture administrative du contrat 

La DI est responsable de la fermeture administrative de l’ensemble du contrat de 
l’entrepreneur général. La CSEM est responsable de la fermeture administrative interne 
du contrat intégré avec la Ville suite à la réception des documents confirmant la 
fermeture du contrat à la ville (article 5.9.19 Réception définitive des travaux). 
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6. IMPUTATION ET PARTAGE DES COÛTS 

 
Les coûts de construction de la CSEM, ainsi que les frais généraux et incidents s’y rattachant, sont 
imputés selon des principes légaux qui sont inscrits à la charte de la Ville de Montréal et aux règles 
et règlements de la CSEM.   
 
La présente section identifie les règles générales applicables en matière de responsabilités relatives 
à la prise en charge par les partenaires des divers coûts des projets. Elles sont complétées par 
quelques précisions relatives à la prise en charge de certains autres éléments généraux de la 
conduite des projets. Les autres conditions particulières qui font l’objet de discussions entre les 
parties sont négociées au cas par cas. 
 

6.1. PRINCIPE GÉNÉRAL 
La Ville de Montréal, en tant que demanderesse, assume tous les coûts de modification ou de 
déplacement des réseaux de la CSEM, à l’exception des travaux d’amélioration des réseaux, 
décrétés par la CSEM, qui sont entièrement à sa charge. Ces coûts comprennent les travaux, les 
honoraires et les frais incidents et généraux selon le mode de facturation habituel à la CSEM. La 
CSEM produit un tableau de répartition des coûts entre les deux parties pour la préparation du 
sommaire décisionnel (article 4.8.3 Sous-traitant spécialisé). Ce tableau, ainsi que la procédure 
de calcul qui s’y rapporte, sont inclus à l’Annexe B : Guide simplifié pour le calcul de la 
répartition des coûts entre la Ville de Montréal et la CSEM. 
 

6.2. FRAIS DE GESTION DU PROJET 

La Ville de Montréal assume entièrement les frais de gestion du projet, à l’exception de ceux 
attribués aux travaux d’amélioration des réseaux de la CSEM. Les frais sont calculés au prorata 
de la valeur réelle respective des travaux, en tenant en compte la clause limitative des coûts 
(article 4.8.2 Clause limitative des coûts). 

 
6.3. FACTURATION DES COÛTS 

La CSEM facture à la Ville de Montréal la portion qui lui est imputable des coûts de surveillance, 
de dépenses incidentes et de frais généraux de façon progressive ou selon toute autre entente 
entre les deux parties. La CSEM produit la facture finale des coûts imputables à la Ville à 
l’intérieur d’un délai de 6 mois suivant l’émission du décompte final des travaux. 
 
La Ville déduit, du bon de commande des travaux de la CSEM, les montants qui lui sont 
imputables, tel que décrit à l’Annexe C : Procédure sur les aspects financiers dans les dossiers 
décisionnels de la Direction des infrastructures impliquant la CSEM. 
 

6.4. ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES 

Dans le cadre de la réalisation de travaux de façon intégrée avec la Ville de Montréal, la CSEM 
compense certains services et activités qui sont pris en charge par la Ville de Montréal. 
 
Cette compensation s’applique seulement aux éléments que la CSEM aurait assumés dans la 
cadre de ses travaux réalisés de façon indépendante. 
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6.4.1 Assurances, garanties et frais généraux 
Les assurances, garanties et frais généraux sont inclus dans les prix de la CSEM. 

 
SERVICES  

6.4.2 Servitudes et droits de passage 
La Ville de Montréal assume les coûts pour l’obtention des servitudes et droits de 
passage temporaires. La CSEM prend à sa charge toutes les activités et les coûts pour 
l’acquisition des servitudes et droits de passage permanents (article 4.3.1 Droits de 
passage et servitudes). 
 

6.4.3 Archéologie 
Les frais sont calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des soumissions, en tenant 
compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause limitative des coûts). Dans 
le cas où les travaux de la CSEM ne sont pas situés dans une zone à potentiel 
archéologique, les frais ne sont pas imputés à la CSEM. 

 
6.4.4 Sols contaminés et surveillance environnementale 

La Ville de Montréal assume les dépenses pour la caractérisation des sols pour 
l’ensemble du projet. Les dépenses reliées à la manipulation et au traitement des sols 
contaminés sont partagées et facturées selon les quantités mesurées au chantier pour 
chacun des partenaires. La CSEM assume tous les coûts reliés aux investigations 
supplémentaires pour ses propres besoins (article 4.3.3 Caractérisation des sols).  
 

6.4.5 Études géotechniques 
La Ville de Montréal et la CSEM assument chacune les coûts de leur propre fournisseur 
(article 4.3.4 Études géotechniques). 
 

6.4.6 Contrôle qualitatif des travaux 
La Ville de Montréal et la CSEM assument chacune les coûts de leur propre fournisseur. 
 

INTERVENTIONS PARTICULIÈRES 

6.4.7 Éclairage et feux de circulation 
La Ville de Montréal assume les coûts relatifs à l’installation temporaire, à la fourniture 
et à la pose des bases permanentes des équipements d’éclairage et de feux de 
circulation. 
 

6.4.8 Communications citoyennes 
La Ville de Montréal assume les coûts de l’ensemble des activités de communications.  
La CSEM s’engage à réaliser, sans frais, toutes activités d’accompagnement requises par 
ses effectifs pour la partie des travaux relevant de sa responsabilité. 
 

6.4.9 Signalisation et gestion des entraves 
La Ville de Montréal assume les coûts de l’ensemble des activités et interventions de 
signalisation et gestion des entraves. La CSEM verse une compensation pour la 
signalisation et la gestion des entraves selon un pourcentage de la valeur de l’estimation 
de l’ensemble des travaux de la CSEM, sous réserve de la clause limitative des coûts 
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(article 4.8.2 Clause limitative des coûts). Ce pourcentage est déterminé par la 
localisation géographique du projet (zone) tel qu’expliqué dans la grille ci-dessous : 
 

Localisation % applicable à la signalisation 

Les projets situés en zone 1 4 % 
Les projets situés en zone 2 8 % 
Les projets d’enfouissement en 
zone 1 

8 % - sur la valeur de l’estimation de la portion 
enfouissement) 

Les projets d’envergure 15 % - décision basée sur des critères tels que : 

• Projets structurants à grand déploiement 
(plusieurs partenaires) 

• Réalisation sur une longue période (2 ans et 
plus) 

• Valeur de reconstruction et d’amélioration 
des réseaux de la CSEM > 15 M$. 

 
Une carte illustrant les zones est présentée à l’Annexe F : Zones pour contribution CSEM 
à la signalisation dans les projets intégrés de la Ville de Montréal.  
 

6.4.10 Modifications des conditions de réalisation 
L’évaluation des coûts de surveillance des travaux est basée sur les conditions de 
réalisation inscrites aux documents d’appel d’offres. 
 
Toute modification de ces conditions entraînant des coûts supplémentaires à la CSEM 
fera l’objet d’une facturation additionnelle, présentée avec les éléments explicatifs. 

 
6.4.11 Réfections temporaires 

La CSEM assume les coûts des réfections temporaires pour les travaux relevant de sa 
responsabilité. 

 
6.4.12 Réfections permanentes 

La Ville de Montréal assume les coûts des réfections permanentes, à l’exception de 
celles localisées à l’extérieur des limites du projet et relatives aux améliorations du 
réseau de la CSEM. 

 
6.4.13 Contrôle des vibrations 

La CSEM assume les coûts reliés au contrôle des vibrations lors de travaux réalisés en 
présence de sols instables et lorsque ce genre d’intervention s’applique à la portion des 
travaux de la CSEM. Les frais sont alors calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des 
soumissions, en tenant compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause 
limitative des coûts), le cas échéant. Comme indiqué à l’article 4.3.4 Caractérisation des 
sols, la CSEM doit être informée de la nécessité d’effectuer un contrôle des vibrations en 
phase conception. 
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6.4.14 Plans finaux 
La CSEM assume les coûts reliés à la production des plans de localisation de ses 
infrastructures. Les frais sont calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des 
soumissions, en tenant compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause 
limitative des coûts). 
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7. SUIVI DE L’ENTENTE 

7.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 
Dans le but d’assurer la compréhension, le maintien, l’amélioration et la diffusion de l’entente, 
la DI désigne son directeur et la CSEM désigne son président pour effectuer conjointement le 
suivi des modalités de l’entente et produire toute recommandation pour en améliorer le 
contenu. 
 
Les représentants désignés se rencontreront au moins une fois l’an afin d’effectuer un bilan du 
contenu de cette entente et émettre un rapport d’appréciation. Cette fréquence peut être 
modifiée au besoin sur entente des partenaires. 
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8. DURÉE DE L’ENTENTE 

L’entente de collaboration est d’une durée d’un an, renouvelable avec ou sans mise à jour convenue 
mutuellement. 
 
L’un ou l’autre des partenaires peut mettre fin à l’entente s’il considère les conditions préjudiciables 
pour son organisation. Le cas échéant, le partenaire doit transmettre un avis de trois mois à l’autre 
partie et doit s’engager à compléter les projets en cours. 
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ANNEXE A : RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS 

 



Annexe A : Répartition des responsabilités

R : Responsable Dir : Direction Dir : Direction
P : Participant R : Responsable identifié de l'équipe gestion de projets CPP : Chargé de projets planification

CP : Chargé de projets (conception) CP : Chargé de projets
CPR : Chargé de projet réalisation IGP : Ingénieur gestion de projets
ST : Surveillant IR : Ingénieur réalisation

CO : Coordonnateur des travaux
ST : Surveillant

AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Gouvernance
2.1 Gestion du projet R
2.2 Partenariat R R
2.3 Maîtrise d'œuvre R L'adjudicataire est maître d'œuvre, sauf exception

Planification
3.1 Représentants désignés R R
3.2 Intégration R
3.3 Planification générale R P Identification des besoins, commentaires

3.4 Programme des travaux de la CSEM R Comprend estimations budgétaires

3.5 Programmation annuelle R P Tableau de planification et de suivi des projets P Inscription projets avec actifs CSEM, inspections

3.5.2 Confirmation des projets (inscription Info‐RTU) R
3.5.3 Suivi et évolution de la planification R Organisation réunions avec requérants P Identification ajouts, modifications, mises à jour

Conception
4.1 Représentants désignés R R
4.2 Rencontres de suivi de projets avec les requérants R P
4.3 Activités préparatoires

4.3.1 Droits de passage et servitudes R Temp. = DI. Perm. = propriétaire, coordonnée par DI R Si servitudes permanentes pour actif CSEM

4.3.2 Archéologie R P Identification des besoins

4.3.3 Caractérisation des sols R Transmission du rapport aux partenaires Peut demander un complément d'information

4.3.4 Études géotechniques R Transmission du rapport aux partenaires Peut demander un complément d'information

4.3.5 Inspection des structures de la CSEM R
4.3.6 Équipements temporaires R
4.4 Analyse d'avant‐projet et point de passage en conception

4.4.1 Projet intégré standard R Analyse APD, fiche intégration, calendrier, est. budg. P Fournir commentaires ‐ identifier CP et IGP.

4.4.2 Projet d'envergure R Fiche intégration P Fournir commentaires

Direction des infrastructures CSEM 



AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Direction des infrastructures CSEM 

4.5 Réunion de démarrage conception

4.5.1 Projet intégré standard R P P P
4.5.2 Projet d'envergure R P P P
4.6 Préparation des plans et devis

4.6.1 Démarche intégrée et coordination

   ‐ Coordination R
   ‐ Analyse des conflits potentiels/préparation ordonnancement R P
   ‐ Identification besoins de réseau de la CSEM R Dépôt plans exigences préliminaires des usagers

   ‐ Production devis technique spécial (cahier W) R Bordereau, échéancier, estimation budgétaire

   ‐ Préparation cahier des charges R
4.6.2 Réunions de projets R P
4.6.3 Point de passage à 50 % de la conception R Plans P Fournir commentaires

4.6.3.1 Note concernant les restrictions imposées par Hydro‐Québec R P R Transmettre à Hydro‐Québec

4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases R P Vérification compatibilité avec réseau de conduits

4.6.5 Modifications aux projets R Annonce, coordination P
4.6.6 Clauses administratives générales et spéciales R P Identification des clauses spéciales

4.6.7 Items assumés conjointement R Portée établie conjointement P Portée établie conjointement

4.6.8 Préparation du bordereau de prix des travaux de la CSEM P Intégration R
4.6.9 Émission des documents de la CSEM R
4.6.10 Modification des documents finaux (de la CSEM) R
4.7 Appel d'offres R Préparation, émission, suivi, SEAO P Réponse aux questions qui concerne ses travaux

4.7.1 Addendas R P Émission des addendas la concernant

4.7.2 Estimation détaillée des coûts de la CSEM R
4.8 Analyse des soumissions R Transmission formulaire A5, bordereau R Admissibilité sous‐traitant, répartition coûts

4.8.1 Estimation de contrôle détaillée R
4.8.3 Sous‐traitant spécialisé R Validation de l'admissibilité, tableau de répartition

4.9 Préparation du sommaire décisionnel R P Rédaction de l'intervention



AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Direction des infrastructures CSEM 

Réalisation
5.1 Représentants désignés R R P P
5.2 Gestion des travaux R P
5.3 Changement de sous‐traitant accrédité P Informe la CSEM R Donne approbation

5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et CSEM R P P P P P
5.5 Réunion de démarrage avec l'entrepreneur général R P P P P P
5.6 Réunions de chantier R P P P P Peut convoquer rencontre avec sous‐traitant

5.7 Communications sur le chantier R Avec entrepreneur général P Peut convoquer rencontre avec sous‐traitant

5.8 Communications citoyennes P Le SECC de la Ville de Montréal est responsable P Le SECC de la Ville de Montréal est responsable

5.9 Surveillance des travaux

5.9.1 Représentants désignés P R P R Surveillance de ses travaux, mesurage et qualité

5.9.2 Conduite des travaux P L'entrepreneur est responsable P L'entrepreneur est responsable

5.9.2.1 Mandrinage R
5.9.3 Implantation des ouvrages R
5.9.4 Implantation de base particulière R P Vérification des plans

5.9.5 Horaire de travail R R
5.9.6 Centre d'exploitation des structures P Préavis pour service hors heures d'ouverture R P
5.9.7 Contrôle qualitatif des travaux R Pour ses propres besoins R Pour ses propres besoins

5.9.8 Décompte progressif R
   ‐ Relevé de quantités payables R
   ‐ Recommandation de paiement P Réception et traitement R R Analyse et recommandation

5.9.9 Travaux supplémentaires (travaux CSEM) P R
5.9.10 Directives de changement (travaux CSEM) P Évaluation de l'impact sur l'échéancier global R P
5.9.11 Traitement des litiges liés aux travaux de la CSEM R Position commune R P P Position commune, recommandation

5.9.12 Taux de main d'œuvre, machinerie et majoration R
5.9.13 Modification de travaux par la DI ou la CSEM R Avis R Analyse, démarche auprès du CA

5.9.14 Dommages R Avis gestion réseau CSEM/liaison entrepreneur R (Dir. gestion réseau CSEM) Inspection, réparation CSEM

5.9.15 Restrictions d'accès aux structures de la CSEM R Liaison avec distributeur, analyse

5.9.16 Suivi budgétaire R P P Budget de ses travaux

5.9.17 Réception provisoire des travaux R P P Liste d'inspection

5.9.18 Décompte final R Traitement R R Recommandation de paiement

5.9.19 Réception définitive des travaux R P P P
5.9.20 Fermeture administrative du contrat R R Pour ses propres travaux
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ANNEXE B : GUIDE SIMPLIFIÉ POUR LE CALCUL DE LA RÉPARTITION DES COÛTS ENTRE 
LA VILLE DE MONTRÉAL ET LA CSEM 



ANNEXE B 

Guide de préparation du tableau de répartition des coûts des projets intégrés entre la 

ville et la CSEM 

 
 
La répartition des coûts varient énormément d’un projet à l’autre, selon la nature de la 
demande et l’ampleur des travaux s’y rattachant. 
 
 

1
ère

 étape 

Un premier exercice est réalisé au moment de l’analyse d’avant-projet (art 4.4.1).  À cette étape, 
la CSEM identifie les portions assumées par la ville (modification et déplacement des réseaux) et 
par la CSEM (amélioration des réseaux). 
 
Cette répartition préliminaire peut être ajustée par la CSEM en fonction de l’évolution du projet 
et l’estimation détaillée des coûts (art.4.7.2), produite par la CSEM, sert de base aux calculs 
finaux de l’étape suivante. 
 
 

2
e
 étape 

À la réception des soumissions, la ville transmet à la CSEM l’ensemble des coûts de 
l’entrepreneur ayant remporté l’appel d’offres. 
 
La CSEM utilise la feuille de calculs de la répartition des coûts présentée à la page suivante qui 
prend en compte la clause limitative de 115 % ainsi que les diverses contributions de la CSEM au 
contrat. 
 
La résultante des calculs est reproduite dans le tableau de répartition présente à la dernière 
page de l’annexe B qui indique les portions payées par chacun ainsi que leur imputabilité. 
 
N.B.  Un exemple fictif de projet a été utilisé afin d’illustrer l’attribution des divers chiffres d’un  
          document à l’autre. 
 
 
 
 



Feuille de calculs pour la répartition des coûts CSEM / Ville
Contrat xxxx - xxxxxx

Total CSEM* VM**
Prix soumis Proportion 100.0% 84,42% 15,58% répartition: amélioration CSEM vs déplacement Ville

Coût de la construction avant taxes 564 765,00  $    476 765,00  $           88 000,00  $         
Contingent - construction 20% 112 953,00  $    95 353,00  $             17 600,00  $         ligne 1: le % varie selon les risques associés au projet

Sous-total 677 718,00  $    572 118,00  $           105 600,00  $       ligne 2: les montants de la ligne 2 sont reportés à la ligne 4  
Prix estimé CSEM +15% Moyenne pondérée            si inférieur à 115 % de l'estimation CSEM

Pourcentage prix soumis par rapport à l'estimation 55,66% 55,66%
Coût de la construction avant taxes 360 561,66  $    306 292,99  $           54 268,67  $                    Section applicable seulement si le                  

Contingent 20% 61 258,60  $                        montant soumis excède 115 % de
Sous-total 367 551,59  $                      l'estimation de la CSEM

Majoration de 15% 55 132,74  $             
Sous-total 422 684,33  $           

Écart Prix soumis vs estimé CSEM + 15% Si Positif, le 
montant est payé 

par  Ville

149 433,67  $           149 433,67  $       ligne 3: écart de l'excédant de 115 % transféré à la ville

Sous-total construction participation(s) bordereau VM 677 718,00  $    422 684,33  $           255 033,67  $       ligne 4
Réfection -  $                 -  $                   

Contingent 0 % et 0 % variation quantité réfection 0% -  $                                   Section indiquant les ajustements et            
CSEM - Part signalisation 8% 24 503,44  $                        les contributions convenus de la CSEM

VMCONV - Part signalisation 0%
Sous-total construction avant taxes 702 221,44  $    447 187,77  $           255 033,67  $       

TPS : 5,000% 35 111,07  $      22 359,39  $             12 751,68  $         
TVQ : 9,975% 70 046,59  $      44 606,98  $             25 439,61  $         

Récupération de TPS 100,0% (35 111,07) $     (22 359,39) $            (12 751,68) $       
Récupération de TVQ ( CSEM ) 91,5% (40 815,39) $     (40 815,39) $            

Récupération de TVQ ( VM ) 50,0% (12 719,81) $     (12 719,81) $       
Coût total de la construction au net 718 732,83  $    450 979,36  $           267 753,47  $       Montants reportés aux sections 1 du tableau de répartition 

des coûts (nets)
Laboratoire (sols contaminés) -  $                 -  $                        -  $                   

Laboratoires 5 000,00  $        4 220,91  $               779,09  $             
Autres dépenses- expertise 10 000,00  $      8 441,83  $               1 558,17  $           

Provision signalisation - CSEM -  $                 -  $                        -  $                   
Ligne de rue -  $                 -  $                        -  $                         Montants reportés aux sections 2 du tableau de            
Surveillance 25 212,60  $      21 284,05  $             3 928,55  $                 répartition des coûts (nets)

Total des dépenses incidentes 40 212,60  $      33 946,79  $             6 265,81  $           
Total (Construction et dépenses incidentes 758 945,43  $    484 926,15  $           274 019,28  $       

Frais Généraux 15,0% 113 841,81  $    72 738,92  $             41 102,89  $         Montants reportés aux sections 3 du tableau de répartition 
des coûts (nets)

Total 872 787,24  $    557 665,07  $           315 122,17  $       

* inclut tous les usagers CSEM autres que la ville (HQ, Videotron, etc.)
** inclut toutes les unités de la ville (ER, FC, STI, etc.)

24 503,44  $      



Contrat VILLE  111111
Coûts CSEM

Coût avec taxes Coût net Imputation
no projet: no Simon: 
2069156400 182498

Contrat - Travaux 433 157,00  $           379 934,67  $            payé par la VM et imputé à la CSEM

Section 1 Dépenses contingentes 80 996,88  $               71 044,69  $               payé par la VM et imputé à la CSEM

Sous-total contrat 514 153,88  $           450 979,36  $           

Dépenses incidentes
Laboratoire (sols contaminés)
Laboratoires 4 812,20  $                 4 220,91  $             

Section 2 Autres dépenses 9 624,39  $                 8 441,83  $             
Provision signalisation CSEM ‐  $                          -  $                      
Surveillance externe 24 265,59  $               21 284,05  $           

1er sous-total 38 702,18  $               33 946,79  $              

no projet: no Simon: 
2069156401 182499

Conception et/ou frais généraux 72 738,92  $               72 738,92  $              
Section 3 2e sous-total 72 738,92  $               72 738,92  $              

Total dépenses incidentes 111 441,10  $           106 685,71  $            payé par la CSEM et imputé à la CSEM

TOTAL 625 594,98  $           557 665,07  $           

Coûts VM
Coût avec taxes Coût net

Contrat - Travaux 242 229,31  $           221 187,65  $            payé par la VM et imputé à la VM
Section 1

Dépenses contingentes 50 995,65  $               46 565,82  $               payé par la VM et imputé à la VM

Sous-total contrat 293 224,96  $           267 753,47  $           

Dépenses incidentes
Laboratoire (sols contaminés) ‐  $                          -  $                      
Laboratoires 853,20  $                    779,09  $                

Section 2 Autres dépenses 1 706,40  $                 1 558,17  $             
Surveillance 4 302,28  $                 3 928,55  $             

1er sous-total 6 861,88  $                 6 265,81  $                

Conception et/ou frais généraux 41 102,89  $               41 102,89  $              
Section 3 2e sous-total 41 102,89  $               41 102,89  $              

Total dépenses incidentes 47 964,77  $               47 368,70  $               payé par la CSEM et imputé à la VM

TOTAL 341 189,73  $           315 122,17  $           

966 784,96  $         872 787,24  $         

TABLEAU DE RÉPARTITION DES COÛTS ENTRE LA VILLE DE MONTREAL ET LA CSEM
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ANNEXE C : PROCÉDURE SUR LES ASPECTS FINANCIERS DANS LES DOSSIERS 
DÉCISIONNELS DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES IMPLIQUANT LA CSEM 

 



 

 1 

Procédure "Aspects financiers dans les dossiers décisionnels de la 

Direction des infrastructures impliquant la CSEM" 
 

Lorsque la Division de la conception de la Direction des infrastructures (DI) présente un dossier 

décisionnel d’octroi de contrat de travaux intégrés avec la Commission des services électriques 

de Montréal (CSEM), les étapes suivantes doivent être suivies et respectées par les différents 

intervenants au dossier décisionnel :  

 

1) Le chargé de projet de la Direction des Infrastructures (DI) de la Ville de Montréal responsable 

du dossier décisionnel reçoit la soumission du plus bas soumissionnaire.  

• Le chargé de projet  (DI) doit transmettre à l’ingénieur responsable de la gestion du 

projet de la CSEM le formulaire A5 de la soumission du plus bas soumissionnaire 

conforme, qui indique le nom du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM, le 

bordereau de prix soumis pour le sous-projet de la CESM et un tableau sommaire de 

l’ensemble de la soumission.  

 

2) Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la réception des documents, l’ingénieur de la CSEM 

établit la portion des travaux qui sera assumée et imputée à la CSEM et celle assumée et 

imputée par la Ville (incluant le dépassement des coûts supérieurs à 15% de l’estimé de la 

CSEM, le cas échéant). De plus, il évalue les montants en incidences reliés à ces travaux. Il 

complète donc un tableau de répartition à cet effet et le transmet à sa division des ressources 

financières et matérielles pour validation. Par la suite, il transmet ce tableau au chargé de projet 

de la Direction des Infrastructures de la Ville de Montréal.  

 

3) Lorsque le chargé de projet de la DI de la Ville de Montréal et l’ingénieur responsable de la 

gestion du projet de la CSEM se sont entendus sur les montants assumés par la CSEM et par la 

Ville, un tableau de répartition final est accepté. Toutefois, si la répartition des travaux est 

modifiée, les deux parties devront refaire valider le nouveau tableau de répartition par leur 

service des finances respectif. 

• L’ingénieur gestion de projets de la CSEM doit préparer le dossier incluant tous les 

documents nécessaires pour l’approbation du Conseil d’administration (CA) de la CSEM. 

   

4) Le chargé de projet de la DI de la Ville de Montréal responsable du dossier décisionnel 

complète le document «Incidences et ristournes» en conséquence :  

• S’assurer que le coût net pour la portion de la CSEM imputée à la CSEM corresponde au 

coût net inscrit dans le tableau de répartition, le taux de ristournes de la TVQ de la 

CSEM étant différent de celui de la Ville;  

• S’assurer d’inscrire dans le document «Incidences et ristournes» un montant de 

dépenses taxes incluses pour les incidences de la CSEM imputées à la Ville, suffisant 

pour couvrir le coût net inscrit dans le fichier de répartition de l’ingénieur de la CSEM; 

• Lorsque complété, le chargé de projet de la DI doit joindre le document «Incidences et 

ristournes» en pièce jointe dans le dossier décisionnel avant l’envoi de la demande 

d’endossement par son gestionnaire.  
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5) Lorsque le dossier est endossé par le gestionnaire de la DI de la Ville de Montréal, le chargé 

du projet de la Ville envoie simultanément*
1
 les demandes d’intervention certification de 

fonds : 

 - à la CSEM (au président et à sa secrétaire), pour les aviser et leur indiquer l’échéancier 

visé par la Ville pour l’octroi du contrat – dates prévues du comité exécutif et du conseil 

municipal ou du conseil d’agglomération) et 

- au Service des finances (à la boîte courriel GDD Développement). 

 

Le chargé de projet de la DI ajoute le responsable des aspects financiers de la CSEM (Chef 

comptable, Division des ressources financières et matérielles) en partie prenante au dossier. 

 

Le pôle développement est responsable de s’assurer que le GDD soit pris en charge par l’équipe 

financière de l’unité d’affaires du payeur le plus important (monétairement) qui coordonnera les 

communications entre les intervenants financiers. 

 

6) La CSEM doit préparer son intervention financière au GDD (en projet), y joindre son fichier 

avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle(s) de (ou des) l’imputation(s) en 

précisant aussi son numéro de règlement d’emprunt : 

• CSEM doit s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles pour que l'engagement puisse être pris 

par le Service des finances. 

• CSEM doit faire créer leurs clés comptables d’imputation  

(Faire la demande au centre de services via le lien https://gstics:8443/CAisd/pdmweb.exe) 

• CSEM doit endosser leur intervention de certification des fonds en y ajoutant le 

commentaire dans la pièce jointe (fichier Excel):  

 
Pour information et suivi après l’approbation de l’octroi du contrat, la CSEM demande un engagement de 
gestion de la Ville de Montréal pour un montant de XXX $ qui pourrait porter le numéro d’engagement 
suivant CSEINTXXXX  pour réserver les fonds nécessaires dans les comptes d’imputation de la Ville de 
Montréal pour les dépenses en incidences de laboratoire, de conception, de surveillance et de frais 
généraux qui sont payées par la CSEM et imputées aux comptes de la Ville de Montréal. 
 

7) Préalablement à l’endossement de l’intervention financière par l’équipe financière 

responsable de la produire, les autres équipes financières des payeurs moins importants 

(monétairement) (excluant la CSEM) des services centraux du projet doivent joindre leur 

fichier avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle (s) de (ou des) 

l’imputation(s) à l’intervention financière : 

• Chacune des équipes doit également s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles avant de 

joindre leur fichier à l’intervention, pour que l'engagement puisse être pris. 

• Chaque équipe est responsable de créer leurs clés comptables d’imputation respectives.  

 

8) Les responsabilités de l’équipe de finance de l’unité d’affaires du payeur le plus important 

(excluant la CSEM):  

• Joindre son fichier avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle (s) de (ou 

des) l’imputation(s) à l’intervention financière, s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles 

et faire créer ses clés comptables d’imputation. 

                                                 
• 1 *CSEM délai de 5 jours ouvrables  

    
*Direction du conseil et du soutien financier (DCSF) délai de 24 heures ouvrables après   

     l’endossement de la CSEM. 
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• S’assurer que tout est conforme selon  les procédures et vérifier que la section des 

aspects financiers du dossier précise les bons règlements d’emprunt ainsi que les bons 

montants admissibles à des subventions. 

• S’assurer que le total de la dépense à autoriser (l’objet du GDD) du dossier décisionnel 

correspond à la somme des montants totaux inscrits dans les fichiers d’interventions 

(EAU, SIVT, CSEM et exc.) 

• Prendre l’engagement de gestion pour l’ensemble du dossier et s'assurer d'inscrire le 

numéro de l'engagement dans chaque intervention joint (EAU, SIVT, CSEM et exc.)  

• Joindre le fichier de la CSEM dans l’intervention de la Direction du conseil et du soutien 

financier. 

• Endosser l’intervention financière du GDD en question et aviser les intervenants 

financiers par courriel du numéro de l’engagement et la date d’endossement. 

 

9) Lorsque l’intervention du Service des finances est endossée, la CSEM doit vérifier que 

l’engagement de gestion a été pris dans SIMON par la Direction du conseil et du soutien 

financier pour sa portion des travaux. 

 

10) Avant de compléter l’avis de conformité au dossier décisionnel, le responsable à la DI VM 

doit vérifier que toutes les informations financières au dossier décisionnel sont complètes et 

cohérentes.  

 

11) Suite à la résolution des instances,  la responsabilité de l’équipe de finances de l’unité 

d’affaires du payeur le plus important de la Ville doit renverser tous les engagements et aviser 

toutes les parties (EAU, SIVT, CSEM et exc.) par courriel, au plus tard cinq (5) jours ouvrables 

suivant la réception de la résolution des instances. 

 

12) Chaque équipe financière, incluant l’équipe financière de la CSEM, est responsable de ses 

virements complets dans leurs projets SIMON et ces virements doivent être faits dans un délai 

maximal de cinq (5) jours ouvrables après la réception du courriel mentionné au point 11. 

 

13) L’équipe financière du payeur responsable d’assumer les dépenses en incidences payées par 

la CSEM et imputées à la Ville doit prendre l’engagement avec le numéro de la CSEM 

(CSEINTXXXX) en référence à l’engagement demandé au point 6.   

 

14) Le pôle développement est responsable du suivi des opérations effectuées par les équipes 

financières impliquées. 
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ANNEXE D : DIRECTIVE DE DÉLÉGATION INTERNE DE LA CSEM 
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DÉLÉGATION INTERNE DE LA CSEM EN RELATION DU RÈGLEM ENT SUR LA CSEM (02-101) ET DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ EXÉCUTIF 
SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS À LA CSEM (RCE02-005)  

 

❖ Tout employé, avant d’exercer son pouvoir délégué, doit s’assurer qu’il a les disponibilités budgétaires et qu’il respecte les politiques, directives et procédures de la CSEM. 
 

  

Activités 

 

Conseil 

Comité 

exécutif 

 

C/A 

 

Président  

 

      Directeur 

 

Commentaires 

 3   Emprunt 
 
3.1  Adoption de règlement d’emprunt d’immobilisation CSEM 
 
 
 
 
3.2  Adoption de règlement d’emprunt d’immobilisation Ville 
 
 
3.3  Autorisation de dépenses de conversion 

Approbation 

 

  

Approbation 

   Recommandation 

 

   

 Recommandation 

 
N/A 

 
 
 
 

N/A 
 
 

N/A 

 
 Recommandation 
 
 
  
 
Recommandation 

 
Recommandation Directeur   

Conception ou Directeur 
Gestion de réseau 

  
 

Recommandation 
Directeur Planification 

 
Approbation Directeur 

Planification 

 

 4   Contrats 
 
4.1  Octroi de contrats d’exécution de travaux de construction de    
conduits souterrains et d’installation aériennes 
 
 
 
    4.1.1  Engagement des réquisitions de travail et modification     
              d’envergure 
 
 
 
 
 
 
 
 
     4.1.2  Réclamations 
 
 
 
 
 
     4.1.3  Engagement de commandes de chantier 

  
 

Approbation 
 

Recommandation 
 
 
 
 

Approbation 
≥  250 000 $ 

 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥  100 000 $ 

 
 
 
 

Approbation 
≥  25 000 $ 

 
 

 
Recommandation 

Directeur Conception ou 
Directeur Réalisation 

 
 

Approbation 
Directeur < 250 000 $; 

IGP et coordonnateur contrat 
général < 25 000 $; 

CP et agent technique contrat 
général < 5 000 $; 

 
 
 
 

Approbation< 100 000 $ 
 
 
 
 
 

Approbation < 25 000 $ 
Dir. Conception ou Dir. 

Réalisation; 
IGP ou coordonnateur 

< 5 000 $ 

 
Les travaux ne peuvent débuter   

avant d’obtenir le règlement 
d’emprunt 

 
 
Le montant est le montant total de la 

réquisition, soit les dépenses de 
construction, les contingents, les 

dépenses incidentes et la 
récupération des taxes. 

 
 
 
 
 

Le directeur doit s’assurer du 
respect de la directive 12 du 

‘’ traitement des réclamations’’ avant 
d’approuver. 

 
 

L’agent technique doit obtenir 
l’approbation de l’ingénieur gestion 
de projets ou du coordonnateur ou 
du chargé de projets par téléphone. 
 



Extrait de la Directive administrative no. 13 

Page 2   

  

Activités Conseil 
municipal 

Comité        
exécutif 

 
C/A 

 
Président 

 
Directeur 

 
Commentaires 

       < 2 500 $ Chargé de projets; 
 
< 1 000 $ Agent technique 
 

 

 4   Contrats (suite)     4.1.4  Engagement de commandes de travaux demandés à la          

              ville de Montréal 

 

 

 

 

     4.1.5  Autorisation des dépenses de 4.1 à 4.1.4 

 

 

 

 

 

 

4.2  Octroi de contrats de services professionnels y compris la  

       formation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥ 500 000 $ si un 

seul 
soumissionnaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recommandation 
≥ 100 000 $ 
 

Approbation  ≥  
250 000 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Approbation 

     < 100 000 $    

 
 

 

Approbation < 250 000 $   
Directeur Conception ou 

Directeur Réalisation; 
< 10 000 $   IGP ou 

Coordonnateur; 
< 5 000 $   Chargé de 

projets; 
< 2 500 $   Agent technique 

  
 

Approbation ≥ 5 000 $ 
Directeur Conception ou 
Directeur Réalisation ou 

Directeur Gestion de 
réseau; 

IGP ou Coordonnateur 
entretien 

 
 
 
 
    

Recommandé par le 
Directeur concerné 

 

Cet item inclut les 
arrondissements 

 
 
 
 
 
 
 
 

Ces personnes autorisées ne 
peuvent approuver une dépense 

qui excède les autorisations 
préalables 
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Activités 
 

 

Conseil 
municipal 

 

Comité 
exécutif 

 

C/A 

 

Président 

 

Directeur 

 

Commentaires 

4 
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Contrats  (suite) 
 
 
 
 
 
 

   

           4.2.1  Autorisation des dépenses de 4.2 

 

 4.3   Octroi de contrats de services autres que     professionnels  et 
acquisition de biens, ne passant pas par l’approvisionnement CSEM 

 

           4.3.1  Obtention de plus d’un prix 

     

           4.3.2  Obtention d’un seul prix 

 

           4.3.3  Autorisation des dépenses 4.3 à  4.3.2 

 

 

4.4  Octroi de contrats de services autres que professionnels et 
acquisition de biens passant par l’approvisionnement CSEM 

 

          4.4.1  Obtention de plus d’un prix 

 

 

           4.4.2  Obtention d’un seul prix 

 

 

           4.4.3  Autorisations des dépenses 4.4 à 4.4.2 

 

 

 

 

 

    5  Servitudes et dépenses reliées 

 
 
 
 

Approbation 
≥ 500 000 $ si un 

seul soumissionnaire 

 
 
 
 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

 
 
 
 

 Recommandation 
     ≥ 100 000 $ 
 

  
Approbation par le 
Directeur concerné 
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Approbation 

     < 100 000 $    
 

Approbation 

     < 100 000 $    
 
 
 

Approbation du Directeur 
concerné, < 25 000 $ 

 
 

Approbation du Directeur 
concerné, < 10 000 $ 

 
Approbation du Directeur 
concerné, ou si  C chef 

comptable, 
coordonnateurs, IGP 

 

 

 

 

Ces personnes autorisées ne 
peuvent approuver une 
dépense qui excède les 
autorisations préalables 

     Approbation 
≥ 500 000 $ si un   

seul soumissionnaire 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

Recommandation 
     ≥ 100 000 $ 

 

Approbation 

     < 100 000 $    
 
 
 

Approbation 

     < 100 000 $    
 

 
 
 
 
 

Approbation 
Directeur 

Administration < 25 
000 $ ; chef 

comptable < 2 000 $ 
et acheteur < 1 000 $ 

 
 
 
 
 

L’acheteur doit s’assurer d’avoir 
une réquisition de matériel dûment 
approuvée par un directeur avant 

de procéder sauf pour la fourniture 
de bureau courante. 

 
        Approbation 

     < 100 000 $    
 

  Approbation Directeur 
Administration < 10 000 
$ et chef comptable < 

2 000 $ 
 
 

Approbation Directeur 
concerné ou si < 

2 000 $ chef 
comptable, 

coordonnateurs, IGP : 
et < 1 000 $ agent 

adm (acheteur) 

 
 
 
 
 

 
Ces personnes autorisées ne 

peuvent approuver une dépense 
qui excède les autorisations 

préalables. 

   
  Servitudes 

     
Approbation 

 
Recommandation 

     ≥ 100 000 $ 
 

 
Approbation 

        < 25 000 $    
 

 
Recommandé   par le 
Directeur concerné 
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ANNEXE E : LISTE D’INSPECTION POUR RÉCEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX DE LA 
CSEM 

 
 
 



 

R:\13.Infrastructures\CRT\71_Direction\5000_Relations internes\8400_CSEM\Entente\CT_Entente CSEM et DI_Annexe C.doc 
RÉVISÉ LE 16 JUIN 2011 

 
75, rue de Port-Royal, Bureau 610,  Montréal, Québec H3L 3T1   Tél. : (514) 384-6840 Télécopieur :  (514) 384-7298 

Rapport d’inspection finale 
 

 
CONTRAT : ___________________________   ENTREPRENEUR : _____________________________ 
 
DATE DE L’INSPECTION : _____________      SOUS-TRAITANT : _____________________________ 

                  (coupes, terrassement, etc.) 

 

ÉLÉMENTS À INSPECTER CONFORME 
NON 

CONFORME 
REMARQUES 

Puits d’accès 
 Dimensions 
 Pente du plancher – Grille sur 

puisard 
 Cornières – F.O. et M.T., support 
 Emplacement de l’anneau et des fers 

de tirage 
 Angle de retrait 
 Scellement des conduits 
 Cadre et couvercle – Nettoyage 
 État général 

  
 

Chambres de transformateurs 
 Pente du plancher – Grille sur 

puisard 
 F.O. – Tombeau – Cadre et grilles 
 Nettoyage – État général 
 Dimensions 

  
 

Bases 
 Inspection – Protecteur Niveau, 

graphite, rondelles, alignement 

  
 

Services aux bâtiments 
 Scellement de conduits 
 Finition intérieure 

  
 

R.A.S. 
 Garde en “U” – État général   

 

Terrassement 
 Tourbe – Aménagement paysagé 
 Clôture – Haies – Arbres 

  
 

Réfections de surface 
 Épaisseur – Dimensions – Etc. 
 Ajustements collets (finition, 

nettoyage, niveau) 

  
 

CONCLUSION 
 Tous les travaux exécutés sur ce 

contrat sont conformes au devis 

  
 

 
 Panneaux d’identification retournés à l’entretien le : _____________________________ 

 Réfection permanente à faire au printemps :   oui   non  

 Terrassement à faire au printemps :    oui   non  
 
AUTRES REMARQUES : 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
 
PRÉPARÉ PAR: __________________________________  LE : ________________ 
                            Agent(e) technique 
VÉRIFIÉ PAR: __________________________________   LE : ________________ 
                        Coordonnateur 

 Liste de déficiences :      oui   non  



 

R:\13.Infrastructures\CRT\71_Direction\5000_Relations internes\8400_CSEM\Entente\CT_Entente CSEM et DI_Annexe C.doc 
RÉVISÉ LE 16 JUIN 2011 

 
75, rue de Port-Royal, Bureau 610,  Montréal, Québec H3L 3T1   Tél. : (514) 384-6840 Télécopieur :  (514) 384-7298 

 
Contrat 12                                    Liste des déficiences 

# CSEM Numéro de 
Facture 

Lieu Description Date de 
correction 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
 
 
CORRECTIONS : 
 
CONSTATÉES PAR : ____________________________   LE : ________________ 
                                   Agent(e)  
 
VÉRIFIÉ PAR : _________________________________   LE : ________________ 
                         Coordonnateur 
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ANNEXE F : ZONES POUR CONTRIBUTION CSEM À LA SIGNALISATION DANS LES 
PROJETS INTÉGRÉS DE LA VILLE DE MONTRÉAL 



±



 

 
 
 
 
 
 
 

Entente de collaboration 
 

pour 
 

La réalisation de travaux conjoints de façon intégrée 
 
 
 
 

entre 
 

La Direction des infrastructures  
du Service des infrastructures du réseau routier 

de la Ville de Montréal 
 

et 
 

La Commission des services électriques de Montréal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

10 août 2020 



  

RÉVISIONS 
4 avril 2018 Réorganisation du chapitre 4 et modification de la numérotation (le contenu 

reste identique). 
 
10 août 2020 Révision approfondie et réorganisation du contenu de l’entente. Ajout 

d’annexes. 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Approuvée par : 
 
 
 
 
 
 
   
Martin Boulianne, directeur  Date 
Direction des infrastructures, Ville de Montréal   
 
 
 
 

  

Serge Boileau, président  Date 
Commission des services électriques de Montréal   
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ACRONYMES 
 

Acronyme Signification 

AGIR Assistance à la gestion des interventions dans la rue (division de la Direction 
gestion du portefeuille de projets du Service des infrastructures du réseau 
routier, Ville de Montréal) 

CES Centre d’exploitation des structures (Commission des services électriques de 
Montréal) 

CSEM Commission des services électriques de Montréal 

DI Direction des infrastructures (direction du Service des infrastructures du réseau 
routier, Ville de Montréal) 

RTU Réseaux techniques urbains 

SIRR Service des infrastructures du réseau routier (service de la Ville de Montréal) 

 

 
 
REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS PAR ÉTAPE 
 

ÉTAPE Direction des infrastructures 
Commission des services électriques 
de Montréal 

Planification Responsable identifié de l’équipe 
gestion de projets 

Chargé de projet planification 

Conception Chargé de projet Chargé de projet 

Réalisation Chargé de projet réalisation Chargé de projet 

(Coordonnateur des travaux en 
soutien) 

Surveillance Surveillant Surveillant 

 
Les responsabilités de chaque partie sont résumées à l’Annexe A : Répartition des responsabilités. 
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1. OBJECTIFS DE L’ENTENTE 

 
1.1. MISSION DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES 

La Direction des infrastructures (DI) a pour mission de protéger, construire et réhabiliter les 
infrastructures afin qu’elles soient sécuritaires, efficientes et durables, tout en minimisant les 
impacts des travaux sur le milieu. 

 
1.2. MISSION DE LA COMMISSION DES SERVICES ÉLECTRIQUES DE MONTRÉAL 

La mission de la Commission des services électriques de Montréal (CSEM) est de favoriser 
l’enfouissement des réseaux câblés, conformément aux normes et politiques de la Ville. Elle 
planifie, conçoit, fait construire, entretient, exploite et administre le réseau des conduits 
souterrains pour le compte des usagers. Elle émet des avis au sujet des interventions sur les fils 
aériens et en assure l’intégration au réseau souterrain, le cas échéant. 

 
1.3. OBJECTIFS DE L’ENTENTE DE COLLABORATION 

À l’étape de planification, afin de minimiser l’impact des travaux de construction sur les 
citoyens, la CSEM et le Service des infrastructures du réseau routier (SIRR) de la Ville de 
Montréal programment les projets en coordination à travers les activités de la Division de 
l’assistance à la gestion des interventions dans la rue (AGIR) du SIRR. Aux étapes de conception 
et d’exécution, la CSEM et la DI voient à réaliser les travaux majeurs de divers tronçons du 
réseau de rues en mode de travaux intégrés ou successifs. 
 
Les objectifs de l’entente sont de : 

• Optimiser l’exécution intégrée des travaux pour les projets communs; 

• Assurer la coordination des travaux entre la DI et la CSEM; 

• Décrire les façons de faire propre à chacune; 

• Clarifier les rôles et responsabilités de chacune des parties; 

• Établir les processus acceptés par les deux parties afin de faciliter la conception de 
chacune des spécialités, la réalisation et la reddition de comptes des projets à leurs 
autorités respectives. 

 
1.4. PORTÉE DE L’ENTENTE  

Cette entente se limite aux projets intégrés exécutés par la DI.   
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2. GOUVERNANCE 

La distribution des rôles et des responsabilités entre les parties apparaît spécifiquement pour 
chacune des étapes des projets aux diverses sections de l’entente. Les responsabilités de chaque 
partie sont résumées à l’Annexe A : Répartition des responsabilités. 

 
2.1. GESTION DU PROJET 

Il est reconnu que les projets réalisés de façon intégrée sont gérés par la DI. 
 

2.2. PARTENARIAT 
Il est reconnu qu’un projet réalisé de façon intégrée est un projet de partenaires. Les exigences 
et les impératifs de chacun doivent ainsi être traités en consensus, dans l’intérêt fondamental 
du projet. 

 
2.3. MAÎTRISE D’ŒUVRE 

Les documents d’appels d’offres aux entrepreneurs sont rédigés de sorte que l’adjudicataire du 
contrat assume la maîtrise d’œuvre de tous les travaux indiqués aux documents, à moins 
d’exception où la Ville de Montréal demeure maître d’œuvre. 
 

2.4. RESPECT DE LA PERSONNE 
Les échanges doivent se faire avec civilité, comme défini dans la Politique de respect de la 
personne de la Ville de Montréal, c’est-à-dire en établissant une conduite démontrant de la 
considération pour les autres, empreinte de respect, de courtoisie, de savoir-vivre et de 
collaboration, dans le but de favoriser un climat et un milieu de travail sain. 
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3. PLANIFICATION 

 
3.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de planification des projets, le responsable identifié de l’équipe gestion de projets 
de la Division gestion de projets et économie de la construction la DI (cette personne, qui varie 

selon le projet, communique via le courriel dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) assure la 
liaison et l’échange d’informations avec le chargé de projet planification désigné par la CSEM. 

 
3.2. INTÉGRATION 

AGIR est responsable de consigner l’information et d’établir l’arrimage des priorités de tous les 
partenaires impliqués. Il doit prendre en compte, sans s’y limiter, des considérations telles que 
l’urgence des interventions, la proximité d’autres travaux et la capacité du milieu à recevoir ces 
activités en matière de fluidité des déplacements et d’accessibilité pour les citoyens, commerces 
et institutions. 

 
3.2.1 Critères d’intégration 

Il est admis qu’afin de réduire le nombre de chantiers et par le fait même l’impact sur le 
milieu récepteur et sur la circulation, tous les projets doivent être intégrés à l’exception 
des circonstances suivantes : 

• Incompatibilité des échéances des partenaires; 

• Travaux en urgence; 

• Disponibilité et configuration de l’espace d’intervention; 

• Nature (envergure) des travaux; 

• Capacité de réalisation de la Ville de Montréal et des partenaires. 
 

3.3. PLANIFICATION GÉNÉRALE 
Le carnet de planification intégrée 0-5 ans, préparé par AGIR, est l’outil de référence pour 
l’identification des projets. 
 
Ce document de planification générale regroupe l’ensemble des besoins identifiés par les 
services de la Ville de Montréal et par les partenaires externes en interventions intégrées et 
coordonnées. Il couvre les projets sur le réseau artériel auxquels s’ajoutent les projets issus du 
Service de l’eau sur le réseau local. Le carnet de planification 0-5 ans est mis à jour et transmis 
aux partenaires trimestriellement pour commentaires. 

 
3.4. PROGRAMME DES TRAVAUX DE LA CSEM 

En utilisant l’information consignée au tableau de planification intégrée 0-5 ans, la CSEM 
prépare son propre programme des travaux ainsi que les estimations budgétaires. Le chargé de 
projet planification communique l’information nécessaire à AGIR lorsqu’il reçoit les mises à jour 
trimestrielles de la planification intégrée 0-5 ans.  
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3.5. PROGRAMMATION ANNUELLE 
AGIR rend disponible deux ans à l’avance la programmation annuelle des projets prévus par 
année. Il publie également un document apportant des recommandations quant à 
l’ordonnancement des travaux un an avant le début de ceux-ci. 
 
À partir de la programmation annuelle, la DI produit le tableau de planification et de suivi des 
projets, qui inclut les interventions de la CSEM. Le tableau est transmis par le responsable 
identifié de l’équipe gestion de projets de la Division gestion de projets et économie de la 
construction de la DI (dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) au chargé de projet planification 
de la CSEM. 

 
3.5.1 Responsabilités des représentants désignés 

Les responsabilités du responsable identifié de l’équipe gestion de projets de la Division 
gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) sont de : 

• Faire le suivi de l’échéancier de la programmation annuelle; 

• Effectuer la mise à jour du tableau de planification et de suivi des projets, qui 
inclut les numéros de soumissions et les dates d’appels d’offres; 

• Organiser et faire le compte-rendu des réunions de suivi de projets avec les 
requérants (article 4.2 Rencontre de suivi de projets avec les requérants); 

• Assurer le respect des échéances et des livrables de la DI à la CSEM; 

• Faire le suivi des activités préparatoires (article 4.3 Activités préparatoires). 
 

Les responsabilités du chargé de projet planification de la CSEM sont de : 

• Coordonner l’inscription des projets de la CSEM à la programmation annuelle; 

• Vérifier la programmation annuelle et faire part à la DI de tout ajout, 
modification ou mise à jour; 

• Analyser les besoins identifiés à la programmation annuelle par d’autres 
requérants et identifier ceux où il y a présence d’actifs de la CSEM; 

• Inspecter et vérifier l’état de ces actifs et, si requis, identifier les nouveaux 
besoins issus de ces inspections; 

• Assurer le respect des échéances et des livrables de la CSEM à la DI; 

• Assurer la coordination interne des modifications à la programmation annuelle 
demandées par la CSEM ou par la DI. 
 

3.5.2 Confirmation des projets 
AGIR inscrit les projets de travaux intégrés à Info-RTU pour l’ensemble des partenaires 
(fiches officielles avec portée, durée, limites, etc.). 

 
3.5.3 Suivi et évolution de la planification 

Le suivi des projets est fait lors de réunions de suivi de projets avec les requérants 
(article 4.2 Rencontre de suivi de projets avec les requérants) avec les partenaires, lors 
desquelles chacun fait part des ajouts, modifications ou mises à jour aux projets.  
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4. CONCEPTION 

 
4.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de la conception des projets, la DI et la CSEM désignent un chargé de projet de leur 
organisation respective pour assurer la liaison et l’échange d’informations entre les deux 
parties. Le processus pour les désigner est expliqué à l’article 4.4 Analyse d’avant-projet et point 
de passage en conception. 
 

4.2. RENCONTRES DE SUIVI DE PROJETS AVEC LES REQUÉRANTS 
La DI tient une rencontre mensuelle de suivi global des projets intégrés avec ses principaux 
requérants, le Service de l’urbanisme et de la mobilité et le Service de l’eau de la Ville de 
Montréal. Le chargé de projet planification de la CSEM est convié à ces rencontres lorsque les 
projets discutés incluent des travaux de la CSEM.  
 
Trois jours avant la rencontre, le responsable identifié de l’équipe gestion de projets de la 
Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) transmet aux participants de ces rencontres un 
document de suivi des projets mis à jour. Le responsable identifié de l’équipe gestion de projets 
de la Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
(dicontroleprojets@ville.montreal.qc.ca) rédige et transmet le compte-rendu de la réunion dans 
les cinq jours ouvrables suivant la réunion.  

 
4.3. ACTIVITÉS PRÉPARATOIRES 

4.3.1 Droits de passage et servitudes 
La DI effectue les démarches pour que les droits de passage et les servitudes 
temporaires pour la réalisation des travaux soient obtenus. 
 
Dans le cas où des servitudes permanentes sont nécessaires, c’est le propriétaire de 
l’actif qui effectue les démarches. La DI s’assure cependant qu’elles soient obtenues 
pour la réalisation du projet. Si le projet demande un déplacement du réseau de la 
CSEM ou une nouvelle construction dans une emprise privée, c’est donc la CSEM qui 
effectue les démarches nécessaires. 

 
4.3.2 Archéologie 

Les besoins en archéologie sont identifiés conjointement par les partenaires. Lorsque 
requis, la CSEM utilise les services de la firme d’archéologie mandatée par la Ville. La 
firme d’archéologie indique clairement la répartition des recherches ou fouilles 
imputables à la Ville et celles imputables à la CSEM. 

 
4.3.3 Caractérisation des sols 

La DI effectue la caractérisation des sols pour l’ensemble de ses travaux (égout, 
aqueduc, base d’éclairage et de feux de circulation, trottoir, chaussée, massif de 
conduits, etc.). Le rapport de caractérisation des sols est envoyé aux partenaires. 
 
Si la CSEM a besoin d’un complément d’information en caractérisation des sols pour ses 
propres besoins de développement de réseau, elle peut, à ses frais, l’inclure à la requête 
globale du projet ou la commander elle-même. 
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4.3.4 Études géotechniques 

La DI applique la même approche que décrite à l’article 4.3.3 Caractérisation des sols. Si 
les études géotechniques révèlent qu’un contrôle des vibrations est nécessaire et que 
l’intervention s’applique à la portion des travaux de la CSEM, le chargé de projet de la DI 
doit en informer le chargé de projet de la CSEM. 

 
4.3.5 Inspection des structures de la CSEM 

En utilisant l’information du carnet de planification intégrée 0-5 ans, la CSEM procède 
aux inspections des structures touchées par les travaux de chaque projet. Ces données 
sont colligées par la CSEM et utilisées pour planifier l’étendue des interventions ou pour 
constater des dommages causés par l’exécution des travaux. 
 

4.3.6 Équipements temporaires 
La DI est responsable des travaux de maintien d’éclairage et des feux de circulation 
temporaires durant les travaux, incluant le câblage et le transfert des fûts dans les 
limites du chantier. 

 
4.4. ANALYSE D’AVANT-PROJET ET POINT DE PASSAGE EN CONCEPTION 

4.4.1 Projet intégré standard 
La DI procède à l’analyse d’avant-projet définitif et prépare une fiche d’intégration qui 
spécifie les limites du projet et les détails généraux, et établit un calendrier préliminaire 
et une estimation budgétaire. Cette dernière inclut l’estimation budgétaire fournie par 
la CSEM à AGIR pour l’élaboration de la planification annuelle (article 3.4 Programme 
des travaux de la CSEM). 

 
Une lettre, à laquelle est jointe la fiche d’intégration, est envoyée aux partenaires du 
projet environ quatre mois avant le lancement prévu de l’appel d’offres. La CSEM est 
ajoutée aux destinataires pour tous les projets où une intervention de sa part est 
indiquée à la programmation annuelle. La lettre pour la CSEM est adressée au chargé de 
projet planification. Les partenaires ont deux semaines pour fournir leurs 
commentaires. 
 
Dans la lettre, la DI indique les coordonnées du chargé de projet responsable du projet 
et demande aux partenaires de spécifier celles de leur représentant désigné au projet. 
La CSEM soumet à la DI les coordonnées de son chargé de projet responsable du projet, 
et le cas échéant de l’ingénieur gestion de projet, par retour de courriel selon l’échéance 
prévue. 

 
4.4.2 Projet d’envergure 

Dans le cas d’un projet d’envergure, les travaux de la CSEM sont intégrés dès l’étape 
d’avant-projet préliminaire par le chargé de projet responsable du projet  d’envergure. 
Une fois le projet d’envergure accepté par les instances décisionnelles de la Ville, une 
lettre, à laquelle est jointe la fiche d’intégration, est transmise aux partenaires du projet 
par le chargé de projet responsable du projet d’envergure. Une rencontre de démarrage 
spécifique est fixée dans les dix jours suivant la transmission de cette lettre. À cette 
rencontre, où les différents partenaires sont invités, il est discuté de la marche à suivre 
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pour la suite du projet (avec dates jalons), en fonction de l’envergure et de la durée de 
celui-ci dans son ensemble. 
 

4.5. RÉUNION DE DÉMARRAGE CONCEPTION 
4.5.1 Projet intégré standard 

Lorsque les activités de conception débutent à la DI, le chargé de projet de la DI 
organise une rencontre de démarrage conception avec les représentants de tous les 
partenaires au projet. Pour la CSEM, en plus du chargé de projet, le chargé de projet 
planification, tout comme l’ingénieur gestion de projet le cas échéant, est invité à la 
réunion. 
 

4.5.2 Projet d’envergure 
Dans le cas d’un projet d’envergure, et selon le découpage (lot de travail) de celui-ci 
convenu en rencontre de démarrage spécifique du projet d’envergure (article 4.4.2 
Projet d’envergure), une réunion de démarrage conception est prévue à l’étape d’avant-
projet définitif pour chaque lot de travail. À moins d’indication contraire à la rencontre 
de démarrage spécifique du projet d’envergure, l’application de l’article 4.5.1 Projet 
intégré standard est de mise.  

 
4.6. PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS 

4.6.1 Démarche intégrée et coordination 
Le chargé de projet de la DI coordonne les interventions de tous les partenaires au 
projet. Il effectue l’analyse de conflits potentiels entre les ouvrages projetés et prépare, 
avec les ingénieurs impliqués au projet, un ordonnancement optimal.  
 
Le chargé de projet de la DI valide l’envergure et la durée de conception avec le chargé 
de projet de la CSEM afin d’établir la date de remise des documents à préparer pour 
l’appel d’offres. La CSEM s’assure d’identifier les besoins de tous les usagers et 
utilisateurs de son réseau, et dépose au chargé de projet les plans des exigences 
préliminaires de ses usagers. 
 
La DI coordonne la préparation des devis techniques spéciaux de ses propres ingénieurs 
et de ceux des ingénieurs des partenaires, incluant la CSEM. Elle collige ces documents 
et prépare le cahier des charges du projet en vue de l’appel d’offres. 
 
La CSEM produit le devis technique spécial des travaux sur ses actifs (cahier W), le 
bordereau des quantités qui inclut les numéros de projets « Investi », ainsi que 
l’estimation budgétaire, et établit la durée prévue des travaux. Le chargé de projet de la 
CSEM transmet ces informations au chargé de projet de la DI, selon l’échéance prévue. 
La DI intègre les documents de la CSEM au cahier des charges du projet. 

 
4.6.2 Réunions de projet 

Le chargé de projet de la DI convoque à fréquence régulière, au besoin, les partenaires à 
des réunions de suivi de projet. Le chargé de projet de la DI rédige et transmet le 
compte-rendu de la réunion dans les cinq jours ouvrables suivant la réunion. Le nombre 
de réunions à prévoir est défini selon le projet.  
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4.6.3 Point de passage à 50 % de la conception 
Dans le cas d’un projet intégré standard, à 50 % de la conception soit huit semaines 
avant le lancement prévu de l’appel d’offres, le chargé de projet de la DI envoie une 
nouvelle lettre aux partenaires, accompagnée des plans. Elle demande aux partenaires 
s’ils ont d’autres chantiers prévus à proximité et s’ils souhaitent ajouter d’autres travaux 
à même leurs budgets. Elle mentionne également les dates visées pour fournir ces 
informations. Les partenaires ont deux semaines pour fournir leurs commentaires. 
 
Les partenaires s’entendent pour réaliser leurs activités en respectant la production des 
divers éléments prévus pour la préparation des plans et devis. 

 
4.6.3.1 Note concernant les restrictions imposées par Hydro-Québec 

Lorsqu’il le juge nécessaire, le directeur de la Direction des infrastructures 
transmet au directeur réalisation des travaux de la CSEM une note destinée à 
Hydro-Québec expliquant les enjeux du projet et les contraintes de l’échéancier, 
définissant les étapes névralgiques et précisant le nombre et le numéro des 
puits d’accès qui seront affectés par les travaux et les interventions qui devront 
être faites pour l’éclairage, les feux de circulation, le filage, etc. 
 
Cette note a pour objectif de sensibiliser Hydro-Québec aux impacts sur le 
projet des restrictions qu’elle impose. 
 
La CSEM s’assure de transmettre cette note à Hydro-Québec au moment qu’elle 
juge opportun, mais avant le début des travaux. 

 
4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases 

Les bases régulières sont priorisées à moins d’avis contraire de la DI. 
 
La DI fournit la géométrie finale des aménagements de surface du projet. Également, un 
plan de travail préparé par un ingénieur incluant la localisation géoréférencée des bases, 
et le type de bases d’éclairage de rues et de feux de circulation est transmis à la CSEM 
par la DI. La localisation finale des bases, signée et scellée par un ingénieur, se retrouve 
sur le plan BC (bases et conduits) utilisé aux fins d’appel d’offres. En cas de divergence 
au niveau de la localisation des bases entre le plan préparé par la CSEM et le plan BC, le 
plan BC prévaut. 
 
La DI s’assure de fournir la géométrie finale et le plan final des bases et conduits à la 
CSEM au moins trois semaines avant l’échéance identifiée pour la production des 
documents nécessaires à l’appel d’offres par la CSEM (article 4.6.1 Démarche intégrée et 
coordination).  
 
Ces informations sont inscrites à titre indicatif sur les plans de la CSEM avec leurs liens 
d’alimentation au réseau souterrain. Une note de référence indique également que les 
données de localisation figurent aux plans de la DI. 
 
Lorsque l’implantation de base nécessite une conception ajustée aux conditions locales 
(emprise du ministère des Transports, toit d’une structure du métro, etc.), le chargé de 
projet de la DI s’assure que les plans signés et scellés par l’ingénieur de la DI soient 
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transmis au chargé de projet de la CSEM pour vérification. La vérification de la CSEM 
porte principalement sur la compatibilité de la base à son réseau de conduits. Le chargé 
de projet de la DI intègre les plans vérifiés de ces bases particulières au cahier des 
charges et inscrit cet item au bordereau des prix du projet.  
 
Le nouveau cahier DTNI-4A « Travaux de structure et de massif de conduit » inclut deux 
dessins normalisés pour les bases irrégulières lorsqu’une base régulière ne peut être 
implantée à cause des obstacles souterrains. Dans l’éventualité où ces bases irrégulières 
normalisées ne puissent être utilisées, la DI demandera à l’entrepreneur de mandater 
un ingénieur pour la conception de cette base particulière. Cette conception devra être 
approuvée par la DI avant la fourniture et l’installation de cette base. 

 
4.6.5 Modifications aux projets 

Le chargé de projet de la DI avise le chargé de projet de la CSEM de tout écart, retard ou 
modification considérable qui la concerne ou qui affecte l’échéancier du projet. La DI 
convient d’obtenir l’accord de la CSEM pour toute situation touchant ses actifs, et ce, 
même si la modification n’a aucun impact sur le budget.  
 
Le chargé de projet de la DI entreprend, le cas échéant, les démarches d’ajustement 
nécessaires et en informe le chargé de projet de la CSEM. Ils conviennent d’un délai 
suffisant pour procéder aux ajustements requis. 
 
Dans le cas d’une suspension de projet, le chargé de projet de la DI avise promptement 
le chargé de projet de la CSEM de l’évolution du dossier. En cas de reprise, le chargé de 
projet de la DI fournit au chargé de projet de la CSEM toutes les informations 
disponibles relativement aux modifications apportées. Ils conviennent d’un nouvel 
échéancier de conception et, au besoin, d’un ajustement budgétaire. Dans le cas où un 
projet est annulé ou reporté, les frais généraux de la CSEM sont à la charge de la DI. 

 
4.6.6 Clauses administratives générales et spéciales 

Les clauses administratives générales utilisées sont celles de la Ville de Montréal, 
incluant les taux de main d’œuvre, machinerie et majoration (article 5.9.12 Taux de 
main d’œuvre, machinerie et majoration). Elles sont disponibles à 
https://ville.montreal.qc.ca/executiontravaux/. Le chargé de projet de la CSEM identifie 
les clauses administratives spéciales pour ses travaux et les transmet au chargé de 
projet de la DI afin qu’elles soient incluses au cahier des charges du projet. 

 
4.6.7 Items assumés conjointement 

La DI et la CSEM établissent la portée des items qui sont assumés conjointement par les 
deux parties selon les modalités prévues à l’article 6. Imputation et partage des coûts. La 
DI inclut les clauses appropriées au cahier des charges, ainsi que les items appropriés au 
bordereau général.  

 
4.6.8 Préparation du bordereau de prix des travaux de la CSEM 

Selon l’échéance indiquée dans la lettre à 50 % de la conception, le chargé de projet de 
la CSEM produit un bordereau de prix en incluant tous les items relatifs à ses propres 
travaux dont, s’il y a lieu, ceux qui se situent en dehors de la zone de travaux du projet. 
Pour les travaux sur les actifs de la Ville (trottoir, chaussée, fondations, bases en béton, 
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etc.), la CSEM utilise les mêmes codes et unités de mesure que la Ville afin d’en faciliter 
l’intégration.  
 
La DI fournira à la CSEM le catalogue des items normalisés indiqués aux différents 
documents techniques normalisés (DTN) ainsi que la banque d’items spéciaux de voirie 
(DTSI-V). La CSEM fournira son catalogue d’items afin que ce dernier soit inséré dans la 
système de gestion des bordereaux de la Ville (GTI-BORD). 
 
La DI saisit et insère le bordereau de la CSEM au cahier des charges du projet, sans 
modification. 
 
Par ailleurs, les items suivant sont inclus au bordereau du projet de la Ville, lorsque les 
travaux de la CSEM sont à l’intérieur de la zone de travaux de la Ville : 

• Réfections finales des surfaces;  

• Gestion des sols contaminés. 
 

En contrepartie, la CSEM prévoit ces éléments dans son propre bordereau si une partie 
de ses travaux se situe à l’extérieur de la zone de travaux de la Ville. Dans ce cas, la 
CSEM fait référence au devis technique spécial voirie et/ou aux documents techniques 
normalisés de la Ville de Montréal pour décrire ces items. 

 
4.6.9 Émission des documents de la CSEM 

La CSEM émet deux séries de documents, transmis au chargé de projet de la DI : 

• Au plus tard trois semaines avant le lancement de l’appel d’offres : les plans et 
devis, comprenant les bordereaux des sous-projets de la CSEM, émis pour 
soumission; 

• Au plus tard une semaine après l’octroi du contrat par les instances de la Ville : 
les plans et devis de la CSEM émis pour construction. 

 
4.6.10 Modification des documents finaux 

Les documents finaux produits par la CSEM (clauses administratives spéciales, cahier W, 
plans et bordereau des prix pour ses travaux) ne peuvent être modifiés que par la CSEM.  

 
4.7. APPELS D’OFFRES 

La DI est responsable de la gestion de toutes les activités relatives à la préparation, l’émission et 
le suivi de l’appel d’offres, incluant les inscriptions nécessaires au Système électronique d’appels 
d’offres (SEAO). 
 
Le chargé de projet de la DI transmet au chargé de projet de la CSEM le document complet de 
l’appel d’offres émis pour soumission. 
 
Le chargé de projet de la DI informe sans délai la CSEM de toute question qui la concerne 
soulevée en cours de soumission. Le chargé de projet de la CSEM fournit toutes les informations 
nécessaires pour répondre aux éléments qui la concernent, dans un délai maximum de 
48 heures. 
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4.7.1 Addendas 
Tout addenda impliquant une modification au devis ou au bordereau de la CSEM doit 
être émis et transmis par la CSEM à la DI et intégré tel quel à l’appel d’offres par la DI. 
Les délais pour émettre un addenda sont : 
 
Ouverture des soumissions le mardi à 13 h 30 
Addenda : le lundi de la semaine précédente à 12 h 
Report d’ouverture : le mercredi de la semaine précédente à 12 h 
 
Ouverture des soumissions le jeudi à 13 h 30 
Addenda : le mercredi de la semaine prédécente à 12 h 
Report d’ouverture : le vendredi de la semaine précédente à 12 h 
 
Tout addenda émis pour le projet d’ensemble doit être transmis à la CSEM à titre 
d’information. 
 

4.7.2 Estimation détaillée des coûts de la CSEM 
Le chargé de projet de la CSEM transmet au chargé de projet de la DI l’estimation 
détaillée des coûts de la CSEM qui doit être signée et datée, au plus tard au lancement 
de l’appel d’offres. Il y inclut le pourcentage applicable à la CSEM à titre de contribution 
aux coûts de signalisation et gestion des entraves pour le projet (article 6.4.9 
Signalisation et gestion de entraves). 
 
Si des addendas sont produits, une mise à jour de l’estimation doit être transmise. 

 
4.8. ANALYSE DES SOUMISSIONS 

4.8.1 Estimation de contrôle détaillée  
Lorsque l’appel d’offres est lancé, la personne désignée de l’équipe économie de la 
construction de la Division gestion de projets et économie de la construction de la DI 
prépare une estimation détaillée de contrôle des coûts, qui servira de comparatif pour 
l’octroi du contrat. Elle y inclut l’estimation détaillée des coûts de la CSEM. 
 

4.8.2 Clause limitative des coûts 
Dans le but d’éviter une surcharge des coûts à la CSEM découlant de prix soumis  
potentiellement non proportionnés par l’entrepreneur général, la CSEM limite sa 
contribution à un écart maximal de 15 % en sus de son estimation détaillée des coûts. 
Advenant que l’estimation des coûts des travaux de la CSEM réalisée par la Division 
gestion de projets et économie de la construction de la DI ou son mandataire diffère de 
façon significative (plus de 15 % d’écart) de celle de la CSEM, la Ville peut demander une 
rencontre avec la CSEM en vue d’obtenir un consensus sur la valeur de l’estimation 
finale. Il est à noter que la Division gestion de projets et économie de la construction de 
la DI procède à l’évaluation des prix des travaux selon la méthode de coûts réels. 
 

4.8.3 Sous-traitant spécialisé 
À la suite de l’analyse des soumissions reçues à l’appel d’offres, le chargé de projet de la 
DI transmet au chargé de projet de la CSEM et à l’ingénieur gestion de projet de la CSEM 
le formulaire A5 de la soumission du plus bas soumissionnaire conforme, qui indique le 
nom du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM, le bordereau de prix 
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soumis pour le sous-projet de la CSEM et un tableau sommaire de l’ensemble de la 
soumission. 
 
L‘ingénieur gestion de projet de la CSEM valide l’admissibilité du sous-traitant et 
produit, dans les trois jours ouvrables suivant la réception des documents cités plus 
haut, un tableau en format Excel illustrant l’évaluation de la répartition des coûts entre 
les deux parties selon les prix soumis, qu’il transmet au chargé de projet de la DI. Ce 
tableau et les calculs derrière ce tableau sont détaillés à l’Annexe B : Guide simplifié 
pour le calcul de la répartition des coûts entre la Ville de Montréal et la CSEM. 
 
Le tableau est validé par le Service des finances de la Ville de Montréal et celui de la 
CSEM, comme décrit à l’Annexe C : Procédure Aspects financiers dans les dossiers 
décisionnels de la Direction des infrastructures impliquant la CSEM. Si la répartition des 
travaux est modifiée, le tableau mis à jour devra de nouveau être validé par le Service 
des finances de la Ville de Montréal et celui de la CSEM.  
 

4.9. PRÉPARATION DU SOMMAIRE DÉCISIONNEL 
Le chargé de projet de la DI prépare le document à inscrire au processus décisionnel d’octroi du 
contrat (GDD) par les instances et fait une demande d’intervention au chargé de projet de la 
CSEM pour ses travaux. La CSEM doit toujours être inscrite en intervention au GDD pour tous les 
projets réalisés de façon intégrée. 
 
À partir de la demande d’intervention, la DI accorde un délai minimal de cinq jours ouvrables à 
la CSEM pour que cette dernière prépare un dossier de recommandation à son conseil 
d’administration, condition préalable à tout octroi de contrat de travaux à la CSEM, et rédige 
l’intervention nécessaire pour compléter le GDD. 
 
La DI finalise le GDD, en s’assurant qu’il contient l’intervention de la CSEM. 
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5. RÉALISATION 

 
5.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 

Pour l’étape de la réalisation des projets, la DI désigne un chargé de projet réalisation. Le chargé 
de projet de l’étape conception demeure le représentant désigné pour la CSEM; il peut être 
soutenu par un coordonnateur des travaux pour assurer la liaison et l’échange d’informations 
entre les deux parties. Un ingénieur réalisation peut s’ajouter, le cas échéant. Ils sont réputés 
décisionnels pour leur organisation respective et ont la responsabilité d’obtenir les autorisations 
requises dans le cadre de leurs encadrements administratifs internes. Le coordonnateur des 
travaux de CSEM est désigné à la réunion de démarrage réalisation DI et CSEM (article 
5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et CSEM). 
 
Dans le cas où une firme externe agit à titre de représentant désigné pour l’une ou l’autre des 
parties, les partenaires doivent identifier un représentant interne responsable d’encadrer le 
travail de cet intervenant et de faire la liaison avec le partenaire. 
 

5.2. GESTION DES TRAVAUX 
La DI assure la direction générale des travaux ainsi que la gestion contractuelle, incluant 
l’interprétation du contrat, tout en s’assurant de l’accord de la CSEM dans la prise de décision 
qui la concerne.  
 
La CSEM s’assure de bien identifier ses contraintes, pratiques et exigences en matière de gestion 
des travaux. Elle doit offrir également tout le support nécessaire à la DI pour traiter les diverses 
situations de modifications de travaux, de réclamations ou autres situations relatives à 
l’entrepreneur ou à ses sous-traitants. 
 
Un projet intégré regroupe les besoins et enjeux de la Ville et des partenaires. Dans l’intérêt du 
projet, la DI fait siennes les conditions et recommandations des partenaires du projet intégré. 
 

5.3. CHANGEMENT DE SOUS-TRAITANT ACCRÉDITÉ 
Le changement de sous-traitant accrédité n’est pas permis, à moins de raisons valables 
documentées dans une lettre signée par le sous-traitant qui se désiste.  
 
En cas de désistement du sous-traitant, le chargé de projet de la DI informe promptement 
l’ingénieur gestion de projet de la CSEM afin d’obtenir son approbation avant d’autoriser le 
nouveau sous-traitant à se présenter sur le chantier. 

 
5.4. RÉUNION DE DÉMARRAGE RÉALISATION DI ET CSEM 

Avant la réunion de démarrage avec l’entrepreneur général (article 5.5 Réunion de démarrage 
avec l’entrepreneur général), le chargé de projet réalisation de la DI convoque les différents 
représentants de la CSEM (le chargé de projet, l’ingénieur gestion de projet, le coordonnateur 
des travaux et l’ingénieur réalisation le cas échéant) à une réunion de démarrage réalisation. 
Cette réunion permet que les impératifs et exigences de la CSEM et de la DI soient bien 
identifiés et compris par tous les intervenants avant de démarrer le projet avec l’entrepreneur. 
C’est également lors de cette réunion que le chargé de projet réalisation remet les plans pour 
constructions aux représentants de la CSEM. 
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Sans s’y limiter, les éléments abordés lors de cette rencontre sont : 

• Confirmation du représentant désigné de la CSEM pour l’étape de réalisation; 

• Échéancier et ordonnancement des travaux proposés dans le contrat; 

• Identification des rôles et responsabilités des intervenants (communication, expertise 
en laboratoire, circulation et gestion des impacts, surveillants); 

• Liens de communications avec l’entrepreneur et avec le public (article 
5.7 Communications sur le chantier et article 5.8 Communications citoyennes); 

• Exigences et obligations techniques de la CSEM et équipements de construction; 

• Règles de santé et sécurité à respecter; 

• Prévision des demandes d’accès au réseau sous-terrain à entreprendre par la DI. 
 

Au besoin, le chargé de projet réalisation de la DI convoque des réunions supplémentaires avec 
le chargé de projet de la CSEM afin de traiter toutes modifications affectant la conduite des 
travaux du projet. 

 
5.5. RÉUNION DE DÉMARRAGE AVEC L’ENTREPRENEUR GÉNÉRAL 

Le chargé de projet réalisation de la DI convoque l’entrepreneur général adjudicataire du 
contrat, les différents représentants de la CSEM (le chargé de projet, le coordonnateur des 
travaux, l’ingénieur réalisation le cas échéant et le surveillant) et le sous-traitant chargé de la 
réalisation des travaux de la CSEM. 
 
Sans s’y limiter, les éléments abordés lors de cette rencontre sont : 

• Révision des rôles et responsabilités des intervenants; 

• Révision de l’échéancier et de l’ordonnancement des travaux; 

• Liens de communication du projet (agent de liaison, etc.); 

• Gestion des impacts sur les utilisateurs et les riverains; 

• Règles de santé et sécurité à respecter (Méthode 93, HQ/CSEM, APSAM); 

• Règles relatives aux affiches et clôtures pour les travaux de la CSEM; 

• Protection des massifs et structures de la CSEM et des câbles de ses usagers. 
 

Suite à la réunion de démarrage, le cas échéant, la CSEM précise à Hydro-Québec l’échéancier 
des travaux. Cette précision fait suite à la note concernant les restrictions imposées par Hydro-
Québec transmise, lorsque nécessaire, par le directeur de la Direction des infrastructures au 
directeur de la réalisation des travaux de la CSEM (article 4.6.3.1 Note concernant les restrictions 
imposées par Hydro-Québec). 

 
5.6. RÉUNIONS DE CHANTIERS 

Dès l’amorce du chantier de construction, le chargé de projet réalisation de la DI convoque des 
réunions de suivi périodiques des travaux avec les différents intervenants nécessaires (pour la 
CSEM, il s’agit du chargé de projet, du coordonnateur des travaux, de l’ingénieur réalisation le 
cas échéant et du surveillant) et rédige le compte-rendu des rencontres. Le chargé de projet 
réalisation de la DI rédige et transmet le compte-rendu de la réunion dans les cinq jours 
ouvrables suivant la réunion. 
 
Au besoin, le coordonnateur des travaux de la CSEM, ou l’ingénieur réalisation le cas échéant, 
peut organiser des rencontres avec le sous-traitant spécialisé de ses travaux. Il en avise le chargé 
de projet réalisation de la DI, qui peut participer à ces rencontres. Toute décision découlant de 
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ces réunions doit faire l’objet d’un avis écrit et acheminé par la CSEM au chargé de projet 
réalisation de la DI. 
 
Lorsqu’une décision entraîne un délai ou un coût additionnel au projet intégré, la CSEM en avise 
le chargé de projet de la DI afin qu’une décision conjointe soit prise quant à la conduite des 
travaux. 
 

5.7. COMMUNICATIONS SUR LE CHANTIER 
Le chargé de projet réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général sont 
responsables de l’ensemble des communications sur le chantier. 
 
Le coordonnateur des travaux de la CSEM et le représentant désigné du sous-traitant spécialisé 
de ses travaux peuvent communiquer directement entre eux, en tenant informé le chargé de 
projet réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général. Si les 
communications peuvent entraîner des modifications quant à la conduite des travaux ou 
l’application de sanctions ou pénalités, le coordonnateur des travaux de la CSEM s’assure de 
convier aux rencontres le chargé de projet réalisation de la DI et le représentant désigné de 
l’entrepreneur général. 
 

5.8. COMMUNICATIONS CITOYENNES 
Le Service de l’expérience citoyenne et des communications de la Ville de Montréal établit la 
stratégie de communication du chantier et réalise les activités de communications de façon 
intégrée pour la Ville, la CSEM et les réseaux techniques urbains (Énergir, Hydro-Québec, etc.). 
Le Service des communications de la Ville de Montréal déploie également les outils de 
communication de chantier selon les clientèles cibles, la localisation, la nature, la durée et 
l’ampleur des travaux.  

 
Les outils de communication avec les citoyens sont validés par le chargé de projet de la CSEM 
avant la réunion de démarrage DI et CSEM (article 5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et 
CSEM). 
 
Le coordonnateur des travaux de la CSEM s’assure que le Service des communications de la Ville 
soit assisté par la CSEM pour toute intervention, notamment auprès des riverains, rendue 
nécessaire par la complexité du projet ou la sensibilité du milieu. 

 
5.9. SURVEILLANCE DES TRAVAUX 

5.9.1 Représentants désignés 
La DI et la CSEM désignent un surveillant de travaux de leur organisation respective pour 
effectuer en toute collaboration la surveillance des travaux.  
 
Le surveillant de travaux est l’employé mandaté par l’organisation comme responsable 
de la surveillance des travaux, qu’il occupe un poste d’agent technique ou tout autre 
poste. 
 
Le surveillant de la DI est sous la supervision du chargé de projet réalisation de la DI et le 
surveillant de la CSEM est sous la supervision du coordonnateur des travaux de la CSEM. 
 



  

Page 17  

Les diverses activités prévues sont, idéalement, contenues dans un plan de surveillance 
(référence : Guide de surveillance des travaux, Ordre des ingénieurs du Québec) préparé 
pour le projet ou les sous-projets. 
 
La CSEM est responsable du suivi et de la conformité de l’exécution de ses propres 
travaux, incluant le mesurage des quantités et le contrôle de la qualité de ses ouvrages. 
Elle assure la disponibilité de son surveillant durant toute la durée de ses propres 
travaux. 
 
Dans le cadre de l’exécution des travaux et conformément à l’article 5.7 Communication 
sur le chantier, le surveillant de la CSEM peut s’adresser directement au responsable 
désigné du sous-traitant spécialisé de ses travaux, en s’assurant de tenir informé le 
surveillant de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général de tout point 
générant une incidence sur les travaux ou le contrat. 

 
5.9.2 Conduite des travaux 

La planification de l’échéancier des travaux de l’entrepreneur général doit prévoir la 
réalisation des travaux de la CSEM de façon la plus continue possible. 
 
Dans le cas où la conduite des travaux de l’entrepreneur général a entraîné 
l’interruption des travaux de la CSEM, le chargé de projet réalisation de la DI informe 
promptement le coordonnateur des travaux de la CSEM de leur reprise en prévoyant un 
délai de 48 heures pour que la CSEM puisse rendre disponible son surveillant. Dans 
l’éventualité où celui-ci ne serait plus disponible, la CSEM désigne un remplaçant.  
 
Lorsqu’une situation relative aux travaux de la CSEM, prévue ou non, nécessite une prise 
de décision, le surveillant de la CSEM doit agir avec diligence et célérité. 
 
5.9.2.1 Mandrinage 

La CSEM procède au relevé des quantités détaillées de mandrinage des conduits 
dans la semaine qui suit la fin de l’ensemble des travaux de conduits d’éclairage 
ou de feux de circulation, pour transmission au chargé de projet réalisation de la 
DI pour les travaux d’éclairage et de feux de circulation. 

 
5.9.3 Implantation des ouvrages 

La DI, ou l’entrepreneur qu’elle mandate, est responsable de l’implantation complète 
des infrastructures de surface (bases, bordures, etc.). Elle s’assure de confirmer la 
géométrie finale de toutes ses implantations et d’en fournir la liste de points complète.  
 
L’emplacement des bases ne peut être modifié sans l’autorisation du chargé de projet 
réalisation de la DI. 
 

5.9.4 Implantation de base particulière 
Lorsqu’une situation fortuite nécessite l’implantation de base particulière, la procédure 
d’approbation décrite à l’article 4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases est 
appliquée. La vérification de la CSEM porte principalement sur la compatibilité de la 
base à son réseau de conduits. À moins de circonstances particulières, le délai de 
réponse de la CSEM est d’au plus deux jours ouvrables. Le chargé de projet réalisation 



  

Page 18  

de la DI transmet les plans vérifiés par la CSEM aux représentants désignés de 
l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM. 
 
Les bases particulières sont compilées au bordereau de la CSEM. 
 

5.9.5 Horaire de travail 
L’horaire de travail du projet est stipulé en termes généraux aux documents 
contractuels. L’horaire de travail détaillé est confirmé à la réunion de démarrage avec 
l’entrepreneur général. 
 
L’horaire de travail du surveillant de la CSEM est basé sur l’information inscrite dans le 
cahier de charge du projet. Si cette information n’est pas précisée, l’horaire de travail 
est de 7 h à 15 h, du lundi au vendredi. 
 
Toute modification générant un impact à l’horaire prévu (augmentation des heures de 
travail de l’entrepreneur général, travaux la fin de semaine, ralentissement du rythme 
des travaux, etc.) doit faire l’objet d’un avis préalable du chargé de projet réalisation au 
coordonnateur des travaux de la CSEM qui doivent s’entendre pour assurer la 
couverture adéquate des travaux, et, le cas échéant, sur un ajustement des honoraires. 

 
5.9.6 Centre d’exploitation des structures 

Le Centre d’exploitation des structures (CES) de la CSEM est chargé notamment 
d’assurer l’accès sécuritaire aux ouvriers sur ses chantiers, via l’attribution de 
concessions. 
 
Seuls les sous-traitants spécialisés reconnus par la CSEM sont habilités à demander les 
concessions et sont autorisés à intervenir sur le réseau de la CSEM. 
 
Les heures de service du CES s’étalent du dimanche 20 h au vendredi 20 h. Elles sont 
assujetties aux conditions de l’article 5.9.5 Horaire de travail. Toute demande 
d’ouverture du CES hors des heures prévues doit faire l’objet d’un préavis de 72 heures 
du chargé de projet réalisation au coordonnateur des travaux de la CSEM. 

 
5.9.7 Contrôle qualitatif des travaux 

La DI et la CSEM mandatent chacune leur propre firme de contrôle qualitatif pour leurs 
besoins respectifs. 
 

5.9.8 Décompte progressif 
À la fin de chaque mois, ou selon les échéances indiquées au devis, le surveillant de la 
CSEM prépare le relevé de quantités payables qu’il signe conjointement avec le 
représentant désigné de l’entrepreneur général.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI envoie par courriel au chargé de projet de la 
CSEM une copie de la demande de paiement de l’entrepreneur général. Le chargé de 
projet de la CSEM analyse la demande et vérifie que les quantités de la demande de 
paiement concordent avec le relevé des quantités et les demandes de changement. 
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S’il n’y a aucun écart, le chargé de projet de la CSEM soumet la recommandation de 
paiement au directeur réalisation de la CSEM pour signature. Cette recommandation de 
paiement inclut toutes les quantités et demandes de changement approuvés par le 
chargé de projet de la CSEM pour la période concernée.  

 
S’il y a des écarts, le chargé de projet de la CSEM soumet les corrections au directeur 
réalisation de la CSEM avec la recommandation de paiement ajustée en conséquence, 
pour signature. 
 
Une fois signée par le directeur réalisation de travaux, le chargé de projet de la CSEM 
transmet la recommandation au directeur des ressources financières et matérielles de la 
CSEM pour obtenir une approbation finale. Il transmet ensuite l’approbation finale par 
courriel au chargé de projet réalisation de la DI. 

 
Le chargé de projet réalisation de la DI insère la recommandation de paiement de la 
CSEM, sans modification, au décompte progressif de l’entrepreneur général.  
 
Si l’entrepreneur général est en désaccord avec les corrections imposées par la CSEM, le 
chargé de projet réalisation de la DI convoque une rencontre avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM, l’entrepreneur général et le sous-traitant spécialisé des travaux de 
la CSEM pour parvenir à un consensus. 

 
5.9.9 Travaux supplémentaires 

En présence de conditions nécessitant une modification aux travaux de la CSEM, le 
surveillant de la CSEM en avise le chargé de projet réalisation de la DI et entreprend les 
discussions avec les représentants désignés de l’entrepreneur général et du sous-
traitant spécialisé des travaux de la CSEM, en présence du chargé de projet réalisation 
de la DI.  

 
5.9.10 Directives de changement 

Au cas de modification des travaux, en respect de la directive de délégation interne 
numéro 13 de la CSEM dont un extrait est joint à l’Annexe D, l’autorité interne de la 
CSEM habilitée émet un avis de changement identifiant la partie de l’intervention, ses 
coûts et son impact sur l’échéancier des travaux du sous-traitant spécialisé. Le chargé de 
projet réalisation de la DI est responsable d’évaluer l’impact sur l’échéancier global des 
travaux. Les coûts directs sur l’échéancier global sont alors inclus dans l’avis de 
changement final. Cet avis est distribué par le chargé de projet de la CSEM aux 
représentants désignés de l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé, ainsi 
qu’au chargé de projet réalisation de la DI. 
 
Si la DI reçoit un relevé pour travaux supplémentaires sans avis de changement, elle 
vérifie d’abord l’acceptation de ceux-ci par la CSEM. Dans le cas contraire, le chargé de 
projet réalisation de la DI peut convoquer une réunion avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM et l’entrepreneur général. 
 
La CSEM s’assure de répondre dans un délai raisonnable lorsque des réclamations lui 
sont transmises par la DI relativement à ses travaux.  

 



  

Page 20  

5.9.11 Traitement des litiges liés aux travaux de la CSEM 
En présence d’une situation litigieuse ou d’une contestation de l’entrepreneur général, 
le chargé de projet réalisation de la DI et le chargé de projet de la CSEM établissent une 
position commune, avec la participation du coordonnateur des travaux de la CSEM, ou 
l’ingénieur réalisation le cas échéant. 
 
Toute négociation ou échange lié aux travaux de la CSEM entre le chargé de projet 
réalisation de la DI et le représentant désigné de l’entrepreneur général ou du sous-
traitant spécialisé des travaux de la CSEM s’effectue en présence du chargé de projet de 
la CSEM, qui s’assure de la présence des autres représentants pertinents de la CSEM. 

 
Le chargé de projet de la CSEM émet une recommandation relative à tout litige et la 
transmet au chargé de projet réalisation de la DI et aux représentants désignés de 
l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM. 

 
5.9.12 Taux de main d’œuvre, machinerie et majoration 

Les taux utilisés aux fins de paiement des travaux en dépenses contrôlées sont ceux 
prévus au contrat de la Ville. Le cas échéant, le chargé de projet réalisation de la DI peut 
corriger les demandes de changement qui ne respectent pas les taux contractuels en 
transmettant l’information au chargé de projet de la CSEM. 
 

5.9.13 Modifications de travaux par la DI ou la CSEM 
Dans le cas où la DI ou la CSEM modifie l’envergure des travaux au contrat de 
l’entrepreneur général créant un impact sur la portée des travaux de la CSEM, le 
directeur de la DI en avise promptement le directeur conception de la CSEM.  
 
Les dépassements de quantités ou des budgets autorisés exigent une démarche 
administrative auprès du conseil d’administration de la CSEM, qui doit en approuver le 
contenu avant que la dépense ne soit autorisée. Cette démarche peut engendrer un 
délai important que la DI doit prendre en considération dans la gestion du contrat.  

 
5.9.14 Dommages  

Dans le cas où l’entrepreneur général ou l’un de ses sous-traitants causerait un 
dommage aux infrastructures de la CSEM, le chargé de projet réalisation de la DI avise 
sans délai la direction de la gestion du réseau de la CSEM, soit : 
 
Le coordonnateur gestion du réseau : 514 868-3290 
Le directeur : 514 872-5755  
 
La direction de la gestion du réseau de la CSEM procède alors rapidement à l’inspection 
des dommages et le coordonnateur gestion du réseau de la CSEM produit un rapport 
d’évaluation des travaux de réparation à effectuer. Sur entente entre le chargé de projet 
réalisation de la DI et le représentant de l’entrepreneur général, les dits travaux peuvent 
être réalisés par le sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM de 
l’entrepreneur général ou par la CSEM elle-même. Dans tous les cas, les coûts directs et 
frais connexes sont facturés à l’entrepreneur ou à son sous-traitant par la CSEM, qui 
ajoute le chargé de projet de la DI en copie conforme à l’envoi de la facture. Le chargé 
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de projet de la DI peut ainsi retenir les montants dus par l’entrepreneur à la CSEM 
lorsqu’il effectue le paiement des factures de l’entrepreneur pour le projet. 
 
Dans le cas où les dommages aux infrastructures génèreraient des dommages ou 
impacts aux câbles des usagers de la CSEM, la direction de la gestion du réseau de la 
CSEM effectue toute la coordination nécessaire avec le ou les usagers impliqués. Dans 
tous les cas, les coûts directs et frais connexes sont facturés à l’entrepreneur ou à son 
sous-traitant par la CSEM, qui ajoute le chargé de projet de la DI en copie conforme à 
l’envoi de la facture. Le chargé de projet de la DI peut ainsi retenir les montants dus par 
l’entrepreneur à la CSEM lorsqu’il effectue le paiement des factures de l’entrepreneur 
pour le projet. 

 
5.9.15 Restrictions d’accès aux structures de la CSEM 

L’accès au réseau de conduits de la CSEM peut être restreint par des activités ou des 
défauts affectant la distribution électrique. Ces restrictions, planifiées ou fortuites, sont 
imposées par Hydro-Québec ou sa filiale TransÉnergie. 
 
Dans le but de réduire les impacts et les contraintes liés aux restrictions d’accès aux 
structures de la CSEM, cette dernière assure la liaison avec les autorités du distributeur 
d’électricité. Le cas échéant, la CSEM utilise la note produite par le directeur des 
infrastructures de la Ville de Montréal (article 4.6.3.1 Note concernant les restrictions 
imposées par Hydro-Québec) afin de bien encadrer la gestion des restrictions. 
 
Lorsque des retards dans l’échéancier global du projet (par exemple lors de la 
reconstruction des puits d’accès) ou des coûts additionnels (travaux imprévus, frais pour 
l’accélération des travaux, frais de prolongation du chantier) ne sont pas de la 
responsabilité de la Ville de Montréal ou de la CSEM mais réputés être causés par les 
restrictions d’accès d’Hydro-Québec aux structures de la CSEM, cette dernière procède 
à une analyse et propose, aux fins de gestion de contrat, un partage de coûts à la Ville 
de Montréal. Ce partage de coûts doit faire l’objet d’un consensus entre les deux 
parties.  

 
5.9.16 Suivi budgétaire 

Le suivi budgétaire global du projet est assuré par la DI. La CSEM effectue un suivi 
interne du budget de ses propres travaux et rapporte au chargé de projet réalisation de 
la DI tout écart pouvant affecter son budget ou celui de l’ensemble du projet. 
 
Lorsqu’il y a un dépassement des quantités, la CSEM accompagne les décomptes d’une 
analyse formelle de l’état du budget pour le sous-projet de la CSEM. 

 
5.9.17 Réception provisoire des travaux 

La DI s’assure que l’entrepreneur général complète avec diligence l’ensemble des 
travaux du projet, dont ceux de la CSEM, incluant le mandrinage des conduits, avant de 
prononcer la réception provisoire. Il importe d’accorder une attention particulière aux 
menus travaux à compléter identifiés par la CSEM, qui pourraient être reportés 
indûment. 
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Le chargé de projet réalisation de la DI convoque le chargé de projet de la CSEM à une 
visite d’inspection en vue de la réception provisoire des travaux. La réception provisoire 
est confirmée par le coordonnateur des travaux de la CSEM au chargé de projet 
réalisation de la DI à l’aide de la liste d’inspection (jointe à l’Annexe E : Liste d’inspection 
pour réception provisoire des travaux de la CSEM), lorsque les travaux sont complétés et 
qu’il ne subsiste aucun écart de conformité.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI transmet la liste d’inspection aux représentants 
désignés de l’entrepreneur général et du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la 
CSEM. 
 

5.9.18 Décompte final 
À l’intérieur d’un délai de 30 jours suivant la réception provisoire, sauf en cas de litige, 
l’entrepreneur soumet sa demande de paiement final.  
 
Le chargé de projet réalisation de la DI envoie par courriel au chargé de projet de la 
CSEM une copie de la demande de paiement final de l’entrepreneur général. Le chargé 
de projet de la CSEM analyse la demande et vérifie que les quantités de la demande de 
paiement concordent avec le relevé des quantités et les demandes de changement. 
 
S’il n’y a aucun écart, le chargé de projet de la CSEM soumet la recommandation de 
paiement au directeur réalisation de la CSEM pour signature. Cette recommandation de 
paiement inclut tous les travaux contingents (quantités et demandes de changement) 
approuvés par le chargé de projet de la CSEM pour la période concernée.  
 
S’il y a des écarts, le chargé de projet de la CSEM soumet les corrections qu’il trouve 
justes au directeur réalisation de la CSEM avec la recommandation de paiement ajustée 
en conséquence, pour signature. 
 
Une fois signée par le directeur réalisation de travaux, le chargé de projet de la CSEM 
transmet la recommandation au directeur des ressources financières et matérielles de la 
CSEM pour obtenir une approbation finale. Il transmet ensuite l’approbation finale par 
courriel au chargé de projet réalisation de la DI. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI insère la recommandation de paiement de la 
CSEM, sans modification, au décompte final de l’entrepreneur général.  
 
Il transmet le décompte final à la directrice des finances de la CSEM. 
 
Si l’entrepreneur général est en désaccord avec les corrections imposées par la CSEM, le 
chargé de projet réalisation de la DI convoque une rencontre avec le coordonnateur des 
travaux de la CSEM, l’entrepreneur général et le sous-traitant spécialisé des travaux de 
la CSEM pour parvenir à un consensus. 
 

5.9.19 Réception définitive des travaux 
Le chargé de projet réalisation de la DI convoque le coordonnateur des travaux de la 
CSEM, et l’ingénieur réalisation le cas échéant, à une visite d’inspection en vue de la 
réception définitive des travaux. Le chargé de projet de la CSEM, confirme la réception 
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définitive dans une lettre envoyée au chargé de projet réalisation de la DI à la fin de la 
période de garantie contractuelle, soit un an après la fin des travaux. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI transmet un certificat de réception définitive du 
projet au représentant désigné de l’entrepreneur. 
 
Le chargé de projet réalisation de la DI fournit au directeur réalisation de la CSEM les 
documents suivants : 

• Le certificat de réception définitive du projet; 

• La confirmation par écrit de l’acceptation par l’entrepreneur de la proposition 
de règlement final; 

• La confirmation par l’entrepreneur de la conformité de la CNESST. 
 
La libération des retenues de garantie est sous la responsabilité de la DI. 

 
5.9.20 Fermeture administrative du contrat 

La DI est responsable de la fermeture administrative de l’ensemble du contrat de 
l’entrepreneur général. La CSEM est responsable de la fermeture administrative interne 
du contrat intégré avec la Ville suite à la réception des documents confirmant la 
fermeture du contrat à la ville (article 5.9.19 Réception définitive des travaux). 
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6. IMPUTATION ET PARTAGE DES COÛTS 

 
Les coûts de construction de la CSEM, ainsi que les frais généraux et incidents s’y rattachant, sont 
imputés selon des principes légaux qui sont inscrits à la charte de la Ville de Montréal et aux règles 
et règlements de la CSEM.   
 
La présente section identifie les règles générales applicables en matière de responsabilités relatives 
à la prise en charge par les partenaires des divers coûts des projets. Elles sont complétées par 
quelques précisions relatives à la prise en charge de certains autres éléments généraux de la 
conduite des projets. Les autres conditions particulières qui font l’objet de discussions entre les 
parties sont négociées au cas par cas. 
 

6.1. PRINCIPE GÉNÉRAL 
La Ville de Montréal, en tant que demanderesse, assume tous les coûts de modification ou de 
déplacement des réseaux de la CSEM, à l’exception des travaux d’amélioration des réseaux, 
décrétés par la CSEM, qui sont entièrement à sa charge. Ces coûts comprennent les travaux, les 
honoraires et les frais incidents et généraux selon le mode de facturation habituel à la CSEM. La 
CSEM produit un tableau de répartition des coûts entre les deux parties pour la préparation du 
sommaire décisionnel (article 4.8.3 Sous-traitant spécialisé). Ce tableau, ainsi que la procédure 
de calcul qui s’y rapporte, sont inclus à l’Annexe B : Guide simplifié pour le calcul de la 
répartition des coûts entre la Ville de Montréal et la CSEM. 
 

6.2. FRAIS DE GESTION DU PROJET 

La Ville de Montréal assume entièrement les frais de gestion du projet, à l’exception de ceux 
attribués aux travaux d’amélioration des réseaux de la CSEM. Les frais sont calculés au prorata 
de la valeur réelle respective des travaux, en tenant en compte la clause limitative des coûts 
(article 4.8.2 Clause limitative des coûts). 

 
6.3. FACTURATION DES COÛTS 

La CSEM facture à la Ville de Montréal la portion qui lui est imputable des coûts de surveillance, 
de dépenses incidentes et de frais généraux de façon progressive ou selon toute autre entente 
entre les deux parties. La CSEM produit la facture finale des coûts imputables à la Ville à 
l’intérieur d’un délai de 6 mois suivant l’émission du décompte final des travaux. 
 
La Ville déduit, du bon de commande des travaux de la CSEM, les montants qui lui sont 
imputables, tel que décrit à l’Annexe C : Procédure sur les aspects financiers dans les dossiers 
décisionnels de la Direction des infrastructures impliquant la CSEM. 
 

6.4. ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES 

Dans le cadre de la réalisation de travaux de façon intégrée avec la Ville de Montréal, la CSEM 
compense certains services et activités qui sont pris en charge par la Ville de Montréal. 
 
Cette compensation s’applique seulement aux éléments que la CSEM aurait assumés dans la 
cadre de ses travaux réalisés de façon indépendante. 
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6.4.1 Assurances, garanties et frais généraux 
Les assurances, garanties et frais généraux sont inclus dans les prix de la CSEM. 

 
SERVICES  

6.4.2 Servitudes et droits de passage 
La Ville de Montréal assume les coûts pour l’obtention des servitudes et droits de 
passage temporaires. La CSEM prend à sa charge toutes les activités et les coûts pour 
l’acquisition des servitudes et droits de passage permanents (article 4.3.1 Droits de 
passage et servitudes). 
 

6.4.3 Archéologie 
Les frais sont calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des soumissions, en tenant 
compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause limitative des coûts). Dans 
le cas où les travaux de la CSEM ne sont pas situés dans une zone à potentiel 
archéologique, les frais ne sont pas imputés à la CSEM. 

 
6.4.4 Sols contaminés et surveillance environnementale 

La Ville de Montréal assume les dépenses pour la caractérisation des sols pour 
l’ensemble du projet. Les dépenses reliées à la manipulation et au traitement des sols 
contaminés sont partagées et facturées selon les quantités mesurées au chantier pour 
chacun des partenaires. La CSEM assume tous les coûts reliés aux investigations 
supplémentaires pour ses propres besoins (article 4.3.3 Caractérisation des sols).  
 

6.4.5 Études géotechniques 
La Ville de Montréal et la CSEM assument chacune les coûts de leur propre fournisseur 
(article 4.3.4 Études géotechniques). 
 

6.4.6 Contrôle qualitatif des travaux 
La Ville de Montréal et la CSEM assument chacune les coûts de leur propre fournisseur. 
 

INTERVENTIONS PARTICULIÈRES 

6.4.7 Éclairage et feux de circulation 
La Ville de Montréal assume les coûts relatifs à l’installation temporaire, à la fourniture 
et à la pose des bases permanentes des équipements d’éclairage et de feux de 
circulation. 
 

6.4.8 Communications citoyennes 
La Ville de Montréal assume les coûts de l’ensemble des activités de communications.  
La CSEM s’engage à réaliser, sans frais, toutes activités d’accompagnement requises par 
ses effectifs pour la partie des travaux relevant de sa responsabilité. 
 

6.4.9 Signalisation et gestion des entraves 
La Ville de Montréal assume les coûts de l’ensemble des activités et interventions de 
signalisation et gestion des entraves. La CSEM verse une compensation pour la 
signalisation et la gestion des entraves selon un pourcentage de la valeur de l’estimation 
de l’ensemble des travaux de la CSEM, sous réserve de la clause limitative des coûts 
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(article 4.8.2 Clause limitative des coûts). Ce pourcentage est déterminé par la 
localisation géographique du projet (zone) tel qu’expliqué dans la grille ci-dessous : 
 

Localisation % applicable à la signalisation 

Les projets situés en zone 1 4 % 
Les projets situés en zone 2 8 % 
Les projets d’enfouissement en 
zone 1 

8 % - sur la valeur de l’estimation de la portion 
enfouissement) 

Les projets d’envergure 15 % - décision basée sur des critères tels que : 

• Projets structurants à grand déploiement 
(plusieurs partenaires) 

• Réalisation sur une longue période (2 ans et 
plus) 

• Valeur de reconstruction et d’amélioration 
des réseaux de la CSEM > 15 M$. 

 
Une carte illustrant les zones est présentée à l’Annexe F : Zones pour contribution CSEM 
à la signalisation dans les projets intégrés de la Ville de Montréal.  
 

6.4.10 Modifications des conditions de réalisation 
L’évaluation des coûts de surveillance des travaux est basée sur les conditions de 
réalisation inscrites aux documents d’appel d’offres. 
 
Toute modification de ces conditions entraînant des coûts supplémentaires à la CSEM 
fera l’objet d’une facturation additionnelle, présentée avec les éléments explicatifs. 

 
6.4.11 Réfections temporaires 

La CSEM assume les coûts des réfections temporaires pour les travaux relevant de sa 
responsabilité. 

 
6.4.12 Réfections permanentes 

La Ville de Montréal assume les coûts des réfections permanentes, à l’exception de 
celles localisées à l’extérieur des limites du projet et relatives aux améliorations du 
réseau de la CSEM. 

 
6.4.13 Contrôle des vibrations 

La CSEM assume les coûts reliés au contrôle des vibrations lors de travaux réalisés en 
présence de sols instables et lorsque ce genre d’intervention s’applique à la portion des 
travaux de la CSEM. Les frais sont alors calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des 
soumissions, en tenant compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause 
limitative des coûts), le cas échéant. Comme indiqué à l’article 4.3.4 Caractérisation des 
sols, la CSEM doit être informée de la nécessité d’effectuer un contrôle des vibrations en 
phase conception. 
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6.4.14 Plans finaux 
La CSEM assume les coûts reliés à la production des plans de localisation de ses 
infrastructures. Les frais sont calculés au prorata de la valeur à l’ouverture des 
soumissions, en tenant compte de la clause limitative des coûts (article 4.8.2 Clause 
limitative des coûts). 
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7. SUIVI DE L’ENTENTE 

7.1. REPRÉSENTANTS DÉSIGNÉS 
Dans le but d’assurer la compréhension, le maintien, l’amélioration et la diffusion de l’entente, 
la DI désigne son directeur et la CSEM désigne son président pour effectuer conjointement le 
suivi des modalités de l’entente et produire toute recommandation pour en améliorer le 
contenu. 
 
Les représentants désignés se rencontreront au moins une fois l’an afin d’effectuer un bilan du 
contenu de cette entente et émettre un rapport d’appréciation. Cette fréquence peut être 
modifiée au besoin sur entente des partenaires. 
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8. DURÉE DE L’ENTENTE 

L’entente de collaboration est d’une durée d’un an, renouvelable avec ou sans mise à jour convenue 
mutuellement. 
 
L’un ou l’autre des partenaires peut mettre fin à l’entente s’il considère les conditions préjudiciables 
pour son organisation. Le cas échéant, le partenaire doit transmettre un avis de trois mois à l’autre 
partie et doit s’engager à compléter les projets en cours. 
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ANNEXE A : RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS 

 



Annexe A : Répartition des responsabilités

R : Responsable Dir : Direction Dir : Direction
P : Participant R : Responsable identifié de l'équipe gestion de projets CPP : Chargé de projets planification

CP : Chargé de projets (conception) CP : Chargé de projets
CPR : Chargé de projet réalisation IGP : Ingénieur gestion de projets
ST : Surveillant IR : Ingénieur réalisation

CO : Coordonnateur des travaux
ST : Surveillant

AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Gouvernance
2.1 Gestion du projet R
2.2 Partenariat R R
2.3 Maîtrise d'œuvre R L'adjudicataire est maître d'œuvre, sauf exception

Planification
3.1 Représentants désignés R R
3.2 Intégration R
3.3 Planification générale R P Identification des besoins, commentaires

3.4 Programme des travaux de la CSEM R Comprend estimations budgétaires

3.5 Programmation annuelle R P Tableau de planification et de suivi des projets P Inscription projets avec actifs CSEM, inspections

3.5.2 Confirmation des projets (inscription Info‐RTU) R
3.5.3 Suivi et évolution de la planification R Organisation réunions avec requérants P Identification ajouts, modifications, mises à jour

Conception
4.1 Représentants désignés R R
4.2 Rencontres de suivi de projets avec les requérants R P
4.3 Activités préparatoires

4.3.1 Droits de passage et servitudes R Temp. = DI. Perm. = propriétaire, coordonnée par DI R Si servitudes permanentes pour actif CSEM

4.3.2 Archéologie R P Identification des besoins

4.3.3 Caractérisation des sols R Transmission du rapport aux partenaires Peut demander un complément d'information

4.3.4 Études géotechniques R Transmission du rapport aux partenaires Peut demander un complément d'information

4.3.5 Inspection des structures de la CSEM R
4.3.6 Équipements temporaires R
4.4 Analyse d'avant‐projet et point de passage en conception

4.4.1 Projet intégré standard R Analyse APD, fiche intégration, calendrier, est. budg. P Fournir commentaires ‐ identifier CP et IGP.

4.4.2 Projet d'envergure R Fiche intégration P Fournir commentaires

Direction des infrastructures CSEM 



AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Direction des infrastructures CSEM 

4.5 Réunion de démarrage conception

4.5.1 Projet intégré standard R P P P
4.5.2 Projet d'envergure R P P P
4.6 Préparation des plans et devis

4.6.1 Démarche intégrée et coordination

   ‐ Coordination R
   ‐ Analyse des conflits potentiels/préparation ordonnancement R P
   ‐ Identification besoins de réseau de la CSEM R Dépôt plans exigences préliminaires des usagers

   ‐ Production devis technique spécial (cahier W) R Bordereau, échéancier, estimation budgétaire

   ‐ Préparation cahier des charges R
4.6.2 Réunions de projets R P
4.6.3 Point de passage à 50 % de la conception R Plans P Fournir commentaires

4.6.3.1 Note concernant les restrictions imposées par Hydro‐Québec R P R Transmettre à Hydro‐Québec

4.6.4 Géométrie finale et implantation des bases R P Vérification compatibilité avec réseau de conduits

4.6.5 Modifications aux projets R Annonce, coordination P
4.6.6 Clauses administratives générales et spéciales R P Identification des clauses spéciales

4.6.7 Items assumés conjointement R Portée établie conjointement P Portée établie conjointement

4.6.8 Préparation du bordereau de prix des travaux de la CSEM P Intégration R
4.6.9 Émission des documents de la CSEM R
4.6.10 Modification des documents finaux (de la CSEM) R
4.7 Appel d'offres R Préparation, émission, suivi, SEAO P Réponse aux questions qui concerne ses travaux

4.7.1 Addendas R P Émission des addendas la concernant

4.7.2 Estimation détaillée des coûts de la CSEM R
4.8 Analyse des soumissions R Transmission formulaire A5, bordereau R Admissibilité sous‐traitant, répartition coûts

4.8.1 Estimation de contrôle détaillée R
4.8.3 Sous‐traitant spécialisé R Validation de l'admissibilité, tableau de répartition

4.9 Préparation du sommaire décisionnel R P Rédaction de l'intervention



AGIR
Article ACTIVITÉS Dir R CP CPR ST Note Dir CPP CP IGP IR CO ST Note

Direction des infrastructures CSEM 

Réalisation
5.1 Représentants désignés R R P P
5.2 Gestion des travaux R P
5.3 Changement de sous‐traitant accrédité P Informe la CSEM R Donne approbation

5.4 Réunion de démarrage réalisation DI et CSEM R P P P P P
5.5 Réunion de démarrage avec l'entrepreneur général R P P P P P
5.6 Réunions de chantier R P P P P Peut convoquer rencontre avec sous‐traitant

5.7 Communications sur le chantier R Avec entrepreneur général P Peut convoquer rencontre avec sous‐traitant

5.8 Communications citoyennes P Le SECC de la Ville de Montréal est responsable P Le SECC de la Ville de Montréal est responsable

5.9 Surveillance des travaux

5.9.1 Représentants désignés P R P R Surveillance de ses travaux, mesurage et qualité

5.9.2 Conduite des travaux P L'entrepreneur est responsable P L'entrepreneur est responsable

5.9.2.1 Mandrinage R
5.9.3 Implantation des ouvrages R
5.9.4 Implantation de base particulière R P Vérification des plans

5.9.5 Horaire de travail R R
5.9.6 Centre d'exploitation des structures P Préavis pour service hors heures d'ouverture R P
5.9.7 Contrôle qualitatif des travaux R Pour ses propres besoins R Pour ses propres besoins

5.9.8 Décompte progressif R
   ‐ Relevé de quantités payables R
   ‐ Recommandation de paiement P Réception et traitement R R Analyse et recommandation

5.9.9 Travaux supplémentaires (travaux CSEM) P R
5.9.10 Directives de changement (travaux CSEM) P Évaluation de l'impact sur l'échéancier global R P
5.9.11 Traitement des litiges liés aux travaux de la CSEM R Position commune R P P Position commune, recommandation

5.9.12 Taux de main d'œuvre, machinerie et majoration R
5.9.13 Modification de travaux par la DI ou la CSEM R Avis R Analyse, démarche auprès du CA

5.9.14 Dommages R Avis gestion réseau CSEM/liaison entrepreneur R (Dir. gestion réseau CSEM) Inspection, réparation CSEM

5.9.15 Restrictions d'accès aux structures de la CSEM R Liaison avec distributeur, analyse

5.9.16 Suivi budgétaire R P P Budget de ses travaux

5.9.17 Réception provisoire des travaux R P P Liste d'inspection

5.9.18 Décompte final R Traitement R R Recommandation de paiement

5.9.19 Réception définitive des travaux R P P P
5.9.20 Fermeture administrative du contrat R R Pour ses propres travaux
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ANNEXE B : GUIDE SIMPLIFIÉ POUR LE CALCUL DE LA RÉPARTITION DES COÛTS ENTRE 
LA VILLE DE MONTRÉAL ET LA CSEM 



ANNEXE B 

Guide de préparation du tableau de répartition des coûts des projets intégrés entre la 

ville et la CSEM 

 
 
La répartition des coûts varient énormément d’un projet à l’autre, selon la nature de la 
demande et l’ampleur des travaux s’y rattachant. 
 
 

1
ère

 étape 

Un premier exercice est réalisé au moment de l’analyse d’avant-projet (art 4.4.1).  À cette étape, 
la CSEM identifie les portions assumées par la ville (modification et déplacement des réseaux) et 
par la CSEM (amélioration des réseaux). 
 
Cette répartition préliminaire peut être ajustée par la CSEM en fonction de l’évolution du projet 
et l’estimation détaillée des coûts (art.4.7.2), produite par la CSEM, sert de base aux calculs 
finaux de l’étape suivante. 
 
 

2
e
 étape 

À la réception des soumissions, la ville transmet à la CSEM l’ensemble des coûts de 
l’entrepreneur ayant remporté l’appel d’offres. 
 
La CSEM utilise la feuille de calculs de la répartition des coûts présentée à la page suivante qui 
prend en compte la clause limitative de 115 % ainsi que les diverses contributions de la CSEM au 
contrat. 
 
La résultante des calculs est reproduite dans le tableau de répartition présente à la dernière 
page de l’annexe B qui indique les portions payées par chacun ainsi que leur imputabilité. 
 
N.B.  Un exemple fictif de projet a été utilisé afin d’illustrer l’attribution des divers chiffres d’un  
          document à l’autre. 
 
 
 
 



Feuille de calculs pour la répartition des coûts CSEM / Ville
Contrat xxxx - xxxxxx

Total CSEM* VM**
Prix soumis Proportion 100.0% 84,42% 15,58% répartition: amélioration CSEM vs déplacement Ville

Coût de la construction avant taxes 564 765,00  $    476 765,00  $           88 000,00  $         
Contingent - construction 20% 112 953,00  $    95 353,00  $             17 600,00  $         ligne 1: le % varie selon les risques associés au projet

Sous-total 677 718,00  $    572 118,00  $           105 600,00  $       ligne 2: les montants de la ligne 2 sont reportés à la ligne 4  
Prix estimé CSEM +15% Moyenne pondérée            si inférieur à 115 % de l'estimation CSEM

Pourcentage prix soumis par rapport à l'estimation 55,66% 55,66%
Coût de la construction avant taxes 360 561,66  $    306 292,99  $           54 268,67  $                    Section applicable seulement si le                  

Contingent 20% 61 258,60  $                        montant soumis excède 115 % de
Sous-total 367 551,59  $                      l'estimation de la CSEM

Majoration de 15% 55 132,74  $             
Sous-total 422 684,33  $           

Écart Prix soumis vs estimé CSEM + 15% Si Positif, le 
montant est payé 

par  Ville

149 433,67  $           149 433,67  $       ligne 3: écart de l'excédant de 115 % transféré à la ville

Sous-total construction participation(s) bordereau VM 677 718,00  $    422 684,33  $           255 033,67  $       ligne 4
Réfection -  $                 -  $                   

Contingent 0 % et 0 % variation quantité réfection 0% -  $                                   Section indiquant les ajustements et            
CSEM - Part signalisation 8% 24 503,44  $                        les contributions convenus de la CSEM

VMCONV - Part signalisation 0%
Sous-total construction avant taxes 702 221,44  $    447 187,77  $           255 033,67  $       

TPS : 5,000% 35 111,07  $      22 359,39  $             12 751,68  $         
TVQ : 9,975% 70 046,59  $      44 606,98  $             25 439,61  $         

Récupération de TPS 100,0% (35 111,07) $     (22 359,39) $            (12 751,68) $       
Récupération de TVQ ( CSEM ) 91,5% (40 815,39) $     (40 815,39) $            

Récupération de TVQ ( VM ) 50,0% (12 719,81) $     (12 719,81) $       
Coût total de la construction au net 718 732,83  $    450 979,36  $           267 753,47  $       Montants reportés aux sections 1 du tableau de répartition 

des coûts (nets)
Laboratoire (sols contaminés) -  $                 -  $                        -  $                   

Laboratoires 5 000,00  $        4 220,91  $               779,09  $             
Autres dépenses- expertise 10 000,00  $      8 441,83  $               1 558,17  $           

Provision signalisation - CSEM -  $                 -  $                        -  $                   
Ligne de rue -  $                 -  $                        -  $                         Montants reportés aux sections 2 du tableau de            
Surveillance 25 212,60  $      21 284,05  $             3 928,55  $                 répartition des coûts (nets)

Total des dépenses incidentes 40 212,60  $      33 946,79  $             6 265,81  $           
Total (Construction et dépenses incidentes 758 945,43  $    484 926,15  $           274 019,28  $       

Frais Généraux 15,0% 113 841,81  $    72 738,92  $             41 102,89  $         Montants reportés aux sections 3 du tableau de répartition 
des coûts (nets)

Total 872 787,24  $    557 665,07  $           315 122,17  $       

* inclut tous les usagers CSEM autres que la ville (HQ, Videotron, etc.)
** inclut toutes les unités de la ville (ER, FC, STI, etc.)

24 503,44  $      



Contrat VILLE  111111
Coûts CSEM

Coût avec taxes Coût net Imputation
no projet: no Simon: 
2069156400 182498

Contrat - Travaux 433 157,00  $           379 934,67  $            payé par la VM et imputé à la CSEM

Section 1 Dépenses contingentes 80 996,88  $               71 044,69  $               payé par la VM et imputé à la CSEM

Sous-total contrat 514 153,88  $           450 979,36  $           

Dépenses incidentes
Laboratoire (sols contaminés)
Laboratoires 4 812,20  $                 4 220,91  $             

Section 2 Autres dépenses 9 624,39  $                 8 441,83  $             
Provision signalisation CSEM ‐  $                          -  $                      
Surveillance externe 24 265,59  $               21 284,05  $           

1er sous-total 38 702,18  $               33 946,79  $              

no projet: no Simon: 
2069156401 182499

Conception et/ou frais généraux 72 738,92  $               72 738,92  $              
Section 3 2e sous-total 72 738,92  $               72 738,92  $              

Total dépenses incidentes 111 441,10  $           106 685,71  $            payé par la CSEM et imputé à la CSEM

TOTAL 625 594,98  $           557 665,07  $           

Coûts VM
Coût avec taxes Coût net

Contrat - Travaux 242 229,31  $           221 187,65  $            payé par la VM et imputé à la VM
Section 1

Dépenses contingentes 50 995,65  $               46 565,82  $               payé par la VM et imputé à la VM

Sous-total contrat 293 224,96  $           267 753,47  $           

Dépenses incidentes
Laboratoire (sols contaminés) ‐  $                          -  $                      
Laboratoires 853,20  $                    779,09  $                

Section 2 Autres dépenses 1 706,40  $                 1 558,17  $             
Surveillance 4 302,28  $                 3 928,55  $             

1er sous-total 6 861,88  $                 6 265,81  $                

Conception et/ou frais généraux 41 102,89  $               41 102,89  $              
Section 3 2e sous-total 41 102,89  $               41 102,89  $              

Total dépenses incidentes 47 964,77  $               47 368,70  $               payé par la CSEM et imputé à la VM

TOTAL 341 189,73  $           315 122,17  $           

966 784,96  $         872 787,24  $         

TABLEAU DE RÉPARTITION DES COÛTS ENTRE LA VILLE DE MONTREAL ET LA CSEM
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ANNEXE C : PROCÉDURE SUR LES ASPECTS FINANCIERS DANS LES DOSSIERS 
DÉCISIONNELS DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES IMPLIQUANT LA CSEM 

 



 

 1 

Procédure "Aspects financiers dans les dossiers décisionnels de la 

Direction des infrastructures impliquant la CSEM" 
 

Lorsque la Division de la conception de la Direction des infrastructures (DI) présente un dossier 

décisionnel d’octroi de contrat de travaux intégrés avec la Commission des services électriques 

de Montréal (CSEM), les étapes suivantes doivent être suivies et respectées par les différents 

intervenants au dossier décisionnel :  

 

1) Le chargé de projet de la Direction des Infrastructures (DI) de la Ville de Montréal responsable 

du dossier décisionnel reçoit la soumission du plus bas soumissionnaire.  

• Le chargé de projet  (DI) doit transmettre à l’ingénieur responsable de la gestion du 

projet de la CSEM le formulaire A5 de la soumission du plus bas soumissionnaire 

conforme, qui indique le nom du sous-traitant spécialisé pour les travaux de la CSEM, le 

bordereau de prix soumis pour le sous-projet de la CESM et un tableau sommaire de 

l’ensemble de la soumission.  

 

2) Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la réception des documents, l’ingénieur de la CSEM 

établit la portion des travaux qui sera assumée et imputée à la CSEM et celle assumée et 

imputée par la Ville (incluant le dépassement des coûts supérieurs à 15% de l’estimé de la 

CSEM, le cas échéant). De plus, il évalue les montants en incidences reliés à ces travaux. Il 

complète donc un tableau de répartition à cet effet et le transmet à sa division des ressources 

financières et matérielles pour validation. Par la suite, il transmet ce tableau au chargé de projet 

de la Direction des Infrastructures de la Ville de Montréal.  

 

3) Lorsque le chargé de projet de la DI de la Ville de Montréal et l’ingénieur responsable de la 

gestion du projet de la CSEM se sont entendus sur les montants assumés par la CSEM et par la 

Ville, un tableau de répartition final est accepté. Toutefois, si la répartition des travaux est 

modifiée, les deux parties devront refaire valider le nouveau tableau de répartition par leur 

service des finances respectif. 

• L’ingénieur gestion de projets de la CSEM doit préparer le dossier incluant tous les 

documents nécessaires pour l’approbation du Conseil d’administration (CA) de la CSEM. 

   

4) Le chargé de projet de la DI de la Ville de Montréal responsable du dossier décisionnel 

complète le document «Incidences et ristournes» en conséquence :  

• S’assurer que le coût net pour la portion de la CSEM imputée à la CSEM corresponde au 

coût net inscrit dans le tableau de répartition, le taux de ristournes de la TVQ de la 

CSEM étant différent de celui de la Ville;  

• S’assurer d’inscrire dans le document «Incidences et ristournes» un montant de 

dépenses taxes incluses pour les incidences de la CSEM imputées à la Ville, suffisant 

pour couvrir le coût net inscrit dans le fichier de répartition de l’ingénieur de la CSEM; 

• Lorsque complété, le chargé de projet de la DI doit joindre le document «Incidences et 

ristournes» en pièce jointe dans le dossier décisionnel avant l’envoi de la demande 

d’endossement par son gestionnaire.  
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5) Lorsque le dossier est endossé par le gestionnaire de la DI de la Ville de Montréal, le chargé 

du projet de la Ville envoie simultanément*
1
 les demandes d’intervention certification de 

fonds : 

 - à la CSEM (au président et à sa secrétaire), pour les aviser et leur indiquer l’échéancier 

visé par la Ville pour l’octroi du contrat – dates prévues du comité exécutif et du conseil 

municipal ou du conseil d’agglomération) et 

- au Service des finances (à la boîte courriel GDD Développement). 

 

Le chargé de projet de la DI ajoute le responsable des aspects financiers de la CSEM (Chef 

comptable, Division des ressources financières et matérielles) en partie prenante au dossier. 

 

Le pôle développement est responsable de s’assurer que le GDD soit pris en charge par l’équipe 

financière de l’unité d’affaires du payeur le plus important (monétairement) qui coordonnera les 

communications entre les intervenants financiers. 

 

6) La CSEM doit préparer son intervention financière au GDD (en projet), y joindre son fichier 

avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle(s) de (ou des) l’imputation(s) en 

précisant aussi son numéro de règlement d’emprunt : 

• CSEM doit s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles pour que l'engagement puisse être pris 

par le Service des finances. 

• CSEM doit faire créer leurs clés comptables d’imputation  

(Faire la demande au centre de services via le lien https://gstics:8443/CAisd/pdmweb.exe) 

• CSEM doit endosser leur intervention de certification des fonds en y ajoutant le 

commentaire dans la pièce jointe (fichier Excel):  

 
Pour information et suivi après l’approbation de l’octroi du contrat, la CSEM demande un engagement de 
gestion de la Ville de Montréal pour un montant de XXX $ qui pourrait porter le numéro d’engagement 
suivant CSEINTXXXX  pour réserver les fonds nécessaires dans les comptes d’imputation de la Ville de 
Montréal pour les dépenses en incidences de laboratoire, de conception, de surveillance et de frais 
généraux qui sont payées par la CSEM et imputées aux comptes de la Ville de Montréal. 
 

7) Préalablement à l’endossement de l’intervention financière par l’équipe financière 

responsable de la produire, les autres équipes financières des payeurs moins importants 

(monétairement) (excluant la CSEM) des services centraux du projet doivent joindre leur 

fichier avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle (s) de (ou des) 

l’imputation(s) à l’intervention financière : 

• Chacune des équipes doit également s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles avant de 

joindre leur fichier à l’intervention, pour que l'engagement puisse être pris. 

• Chaque équipe est responsable de créer leurs clés comptables d’imputation respectives.  

 

8) Les responsabilités de l’équipe de finance de l’unité d’affaires du payeur le plus important 

(excluant la CSEM):  

• Joindre son fichier avec la (ou les) clé (s) de la provenance des fonds et celle (s) de (ou 

des) l’imputation(s) à l’intervention financière, s’assurer qu’il y ait de fonds disponibles 

et faire créer ses clés comptables d’imputation. 

                                                 
• 1 *CSEM délai de 5 jours ouvrables  

    
*Direction du conseil et du soutien financier (DCSF) délai de 24 heures ouvrables après   

     l’endossement de la CSEM. 
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• S’assurer que tout est conforme selon  les procédures et vérifier que la section des 

aspects financiers du dossier précise les bons règlements d’emprunt ainsi que les bons 

montants admissibles à des subventions. 

• S’assurer que le total de la dépense à autoriser (l’objet du GDD) du dossier décisionnel 

correspond à la somme des montants totaux inscrits dans les fichiers d’interventions 

(EAU, SIVT, CSEM et exc.) 

• Prendre l’engagement de gestion pour l’ensemble du dossier et s'assurer d'inscrire le 

numéro de l'engagement dans chaque intervention joint (EAU, SIVT, CSEM et exc.)  

• Joindre le fichier de la CSEM dans l’intervention de la Direction du conseil et du soutien 

financier. 

• Endosser l’intervention financière du GDD en question et aviser les intervenants 

financiers par courriel du numéro de l’engagement et la date d’endossement. 

 

9) Lorsque l’intervention du Service des finances est endossée, la CSEM doit vérifier que 

l’engagement de gestion a été pris dans SIMON par la Direction du conseil et du soutien 

financier pour sa portion des travaux. 

 

10) Avant de compléter l’avis de conformité au dossier décisionnel, le responsable à la DI VM 

doit vérifier que toutes les informations financières au dossier décisionnel sont complètes et 

cohérentes.  

 

11) Suite à la résolution des instances,  la responsabilité de l’équipe de finances de l’unité 

d’affaires du payeur le plus important de la Ville doit renverser tous les engagements et aviser 

toutes les parties (EAU, SIVT, CSEM et exc.) par courriel, au plus tard cinq (5) jours ouvrables 

suivant la réception de la résolution des instances. 

 

12) Chaque équipe financière, incluant l’équipe financière de la CSEM, est responsable de ses 

virements complets dans leurs projets SIMON et ces virements doivent être faits dans un délai 

maximal de cinq (5) jours ouvrables après la réception du courriel mentionné au point 11. 

 

13) L’équipe financière du payeur responsable d’assumer les dépenses en incidences payées par 

la CSEM et imputées à la Ville doit prendre l’engagement avec le numéro de la CSEM 

(CSEINTXXXX) en référence à l’engagement demandé au point 6.   

 

14) Le pôle développement est responsable du suivi des opérations effectuées par les équipes 

financières impliquées. 
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ANNEXE D : DIRECTIVE DE DÉLÉGATION INTERNE DE LA CSEM 

 



Extrait de la Directive administrative no. 13 

Page 1   

 

DÉLÉGATION INTERNE DE LA CSEM EN RELATION DU RÈGLEM ENT SUR LA CSEM (02-101) ET DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU COMITÉ EXÉCUTIF 
SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS À LA CSEM (RCE02-005)  

 

❖ Tout employé, avant d’exercer son pouvoir délégué, doit s’assurer qu’il a les disponibilités budgétaires et qu’il respecte les politiques, directives et procédures de la CSEM. 
 

  

Activités 

 

Conseil 

Comité 

exécutif 

 

C/A 

 

Président  

 

      Directeur 

 

Commentaires 

 3   Emprunt 
 
3.1  Adoption de règlement d’emprunt d’immobilisation CSEM 
 
 
 
 
3.2  Adoption de règlement d’emprunt d’immobilisation Ville 
 
 
3.3  Autorisation de dépenses de conversion 

Approbation 

 

  

Approbation 

   Recommandation 

 

   

 Recommandation 

 
N/A 

 
 
 
 

N/A 
 
 

N/A 

 
 Recommandation 
 
 
  
 
Recommandation 

 
Recommandation Directeur   

Conception ou Directeur 
Gestion de réseau 

  
 

Recommandation 
Directeur Planification 

 
Approbation Directeur 

Planification 

 

 4   Contrats 
 
4.1  Octroi de contrats d’exécution de travaux de construction de    
conduits souterrains et d’installation aériennes 
 
 
 
    4.1.1  Engagement des réquisitions de travail et modification     
              d’envergure 
 
 
 
 
 
 
 
 
     4.1.2  Réclamations 
 
 
 
 
 
     4.1.3  Engagement de commandes de chantier 

  
 

Approbation 
 

Recommandation 
 
 
 
 

Approbation 
≥  250 000 $ 

 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥  100 000 $ 

 
 
 
 

Approbation 
≥  25 000 $ 

 
 

 
Recommandation 

Directeur Conception ou 
Directeur Réalisation 

 
 

Approbation 
Directeur < 250 000 $; 

IGP et coordonnateur contrat 
général < 25 000 $; 

CP et agent technique contrat 
général < 5 000 $; 

 
 
 
 

Approbation< 100 000 $ 
 
 
 
 
 

Approbation < 25 000 $ 
Dir. Conception ou Dir. 

Réalisation; 
IGP ou coordonnateur 

< 5 000 $ 

 
Les travaux ne peuvent débuter   

avant d’obtenir le règlement 
d’emprunt 

 
 
Le montant est le montant total de la 

réquisition, soit les dépenses de 
construction, les contingents, les 

dépenses incidentes et la 
récupération des taxes. 

 
 
 
 
 

Le directeur doit s’assurer du 
respect de la directive 12 du 

‘’ traitement des réclamations’’ avant 
d’approuver. 

 
 

L’agent technique doit obtenir 
l’approbation de l’ingénieur gestion 
de projets ou du coordonnateur ou 
du chargé de projets par téléphone. 
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Activités Conseil 
municipal 

Comité        
exécutif 

 
C/A 

 
Président 

 
Directeur 

 
Commentaires 

       < 2 500 $ Chargé de projets; 
 
< 1 000 $ Agent technique 
 

 

 4   Contrats (suite)     4.1.4  Engagement de commandes de travaux demandés à la          

              ville de Montréal 

 

 

 

 

     4.1.5  Autorisation des dépenses de 4.1 à 4.1.4 

 

 

 

 

 

 

4.2  Octroi de contrats de services professionnels y compris la  

       formation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥ 500 000 $ si un 

seul 
soumissionnaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recommandation 
≥ 100 000 $ 
 

Approbation  ≥  
250 000 $ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Approbation 

     < 100 000 $    

 
 

 

Approbation < 250 000 $   
Directeur Conception ou 

Directeur Réalisation; 
< 10 000 $   IGP ou 

Coordonnateur; 
< 5 000 $   Chargé de 

projets; 
< 2 500 $   Agent technique 

  
 

Approbation ≥ 5 000 $ 
Directeur Conception ou 
Directeur Réalisation ou 

Directeur Gestion de 
réseau; 

IGP ou Coordonnateur 
entretien 

 
 
 
 
    

Recommandé par le 
Directeur concerné 

 

Cet item inclut les 
arrondissements 

 
 
 
 
 
 
 
 

Ces personnes autorisées ne 
peuvent approuver une dépense 

qui excède les autorisations 
préalables 
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Activités 
 

 

Conseil 
municipal 

 

Comité 
exécutif 

 

C/A 

 

Président 

 

Directeur 

 

Commentaires 

4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5 

Contrats  (suite) 
 
 
 
 
 
 

   

           4.2.1  Autorisation des dépenses de 4.2 

 

 4.3   Octroi de contrats de services autres que     professionnels  et 
acquisition de biens, ne passant pas par l’approvisionnement CSEM 

 

           4.3.1  Obtention de plus d’un prix 

     

           4.3.2  Obtention d’un seul prix 

 

           4.3.3  Autorisation des dépenses 4.3 à  4.3.2 

 

 

4.4  Octroi de contrats de services autres que professionnels et 
acquisition de biens passant par l’approvisionnement CSEM 

 

          4.4.1  Obtention de plus d’un prix 

 

 

           4.4.2  Obtention d’un seul prix 

 

 

           4.4.3  Autorisations des dépenses 4.4 à 4.4.2 

 

 

 

 

 

    5  Servitudes et dépenses reliées 

 
 
 
 

Approbation 
≥ 500 000 $ si un 

seul soumissionnaire 

 
 
 
 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

 
 
 
 

 Recommandation 
     ≥ 100 000 $ 
 

  
Approbation par le 
Directeur concerné 
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Approbation 

     < 100 000 $    
 

Approbation 

     < 100 000 $    
 
 
 

Approbation du Directeur 
concerné, < 25 000 $ 

 
 

Approbation du Directeur 
concerné, < 10 000 $ 

 
Approbation du Directeur 
concerné, ou si  C chef 

comptable, 
coordonnateurs, IGP 

 

 

 

 

Ces personnes autorisées ne 
peuvent approuver une 
dépense qui excède les 
autorisations préalables 

     Approbation 
≥ 500 000 $ si un   

seul soumissionnaire 

Approbation 
≥ 100 000 $ 

Recommandation 
     ≥ 100 000 $ 

 

Approbation 

     < 100 000 $    
 
 
 

Approbation 

     < 100 000 $    
 

 
 
 
 
 

Approbation 
Directeur 

Administration < 25 
000 $ ; chef 

comptable < 2 000 $ 
et acheteur < 1 000 $ 

 
 
 
 
 

L’acheteur doit s’assurer d’avoir 
une réquisition de matériel dûment 
approuvée par un directeur avant 

de procéder sauf pour la fourniture 
de bureau courante. 

 
        Approbation 

     < 100 000 $    
 

  Approbation Directeur 
Administration < 10 000 
$ et chef comptable < 

2 000 $ 
 
 

Approbation Directeur 
concerné ou si < 

2 000 $ chef 
comptable, 

coordonnateurs, IGP : 
et < 1 000 $ agent 

adm (acheteur) 

 
 
 
 
 

 
Ces personnes autorisées ne 

peuvent approuver une dépense 
qui excède les autorisations 

préalables. 

   
  Servitudes 

     
Approbation 

 
Recommandation 

     ≥ 100 000 $ 
 

 
Approbation 

        < 25 000 $    
 

 
Recommandé   par le 
Directeur concerné 
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ANNEXE E : LISTE D’INSPECTION POUR RÉCEPTION PROVISOIRE DES TRAVAUX DE LA 
CSEM 

 
 
 



 

R:\13.Infrastructures\CRT\71_Direction\5000_Relations internes\8400_CSEM\Entente\CT_Entente CSEM et DI_Annexe C.doc 
RÉVISÉ LE 16 JUIN 2011 

 
75, rue de Port-Royal, Bureau 610,  Montréal, Québec H3L 3T1   Tél. : (514) 384-6840 Télécopieur :  (514) 384-7298 

Rapport d’inspection finale 
 

 
CONTRAT : ___________________________   ENTREPRENEUR : _____________________________ 
 
DATE DE L’INSPECTION : _____________      SOUS-TRAITANT : _____________________________ 

                  (coupes, terrassement, etc.) 

 

ÉLÉMENTS À INSPECTER CONFORME 
NON 

CONFORME 
REMARQUES 

Puits d’accès 
 Dimensions 
 Pente du plancher – Grille sur 

puisard 
 Cornières – F.O. et M.T., support 
 Emplacement de l’anneau et des fers 

de tirage 
 Angle de retrait 
 Scellement des conduits 
 Cadre et couvercle – Nettoyage 
 État général 

  
 

Chambres de transformateurs 
 Pente du plancher – Grille sur 

puisard 
 F.O. – Tombeau – Cadre et grilles 
 Nettoyage – État général 
 Dimensions 

  
 

Bases 
 Inspection – Protecteur Niveau, 

graphite, rondelles, alignement 

  
 

Services aux bâtiments 
 Scellement de conduits 
 Finition intérieure 

  
 

R.A.S. 
 Garde en “U” – État général   

 

Terrassement 
 Tourbe – Aménagement paysagé 
 Clôture – Haies – Arbres 

  
 

Réfections de surface 
 Épaisseur – Dimensions – Etc. 
 Ajustements collets (finition, 

nettoyage, niveau) 

  
 

CONCLUSION 
 Tous les travaux exécutés sur ce 

contrat sont conformes au devis 

  
 

 
 Panneaux d’identification retournés à l’entretien le : _____________________________ 

 Réfection permanente à faire au printemps :   oui   non  

 Terrassement à faire au printemps :    oui   non  
 
AUTRES REMARQUES : 
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________
______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 
 
PRÉPARÉ PAR: __________________________________  LE : ________________ 
                            Agent(e) technique 
VÉRIFIÉ PAR: __________________________________   LE : ________________ 
                        Coordonnateur 

 Liste de déficiences :      oui   non  



 

R:\13.Infrastructures\CRT\71_Direction\5000_Relations internes\8400_CSEM\Entente\CT_Entente CSEM et DI_Annexe C.doc 
RÉVISÉ LE 16 JUIN 2011 

 
75, rue de Port-Royal, Bureau 610,  Montréal, Québec H3L 3T1   Tél. : (514) 384-6840 Télécopieur :  (514) 384-7298 

 
Contrat 12                                    Liste des déficiences 

# CSEM Numéro de 
Facture 

Lieu Description Date de 
correction 

     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
     
 
 
CORRECTIONS : 
 
CONSTATÉES PAR : ____________________________   LE : ________________ 
                                   Agent(e)  
 
VÉRIFIÉ PAR : _________________________________   LE : ________________ 
                         Coordonnateur 
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ANNEXE F : ZONES POUR CONTRIBUTION CSEM À LA SIGNALISATION DANS LES 
PROJETS INTÉGRÉS DE LA VILLE DE MONTRÉAL 



±



ANNEXE 6.3B Fiche descriptive du groupe de travail
ADAPTATION DE L’ENTENTE DI-CSEM POUR
EN CLARIFIER LES PROCESSUS ET DE
L’UNIFORMISER AUX SPÉCIFICITÉS DU
SERVICE DE L’EAU

Objet

Dans un objectif d’avoir une entente entre les principaux services centraux et la CSEM et ainsi

permettre une efficience accrue de nos équipes lors de projet intégré il est recommandé de

modifier l’entente DI-CSEM afin d’inclure les particularités administrative du SE et de clarifier

les processus de l’entente avec la DI afin que celle-çi soit unique et appliqué de façon uniforme

par tous les chargés de projets.

Parties prenantes

CSEM, DI, SE

Responsable

Yvan Péloquin - DI - SIRR

Membres

Jean-François Dubuc - SE

Yvan Péloquin – DI - SIRR

Serge Boileau - CSEM

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

● Mise en place du comité ad hoc
● Modification des clauses afin d’inclure l’aspect administratif du SE
● Expliciter les processus afin de s’assurer une compréhension de tous les chargés de

projets
● Inclure la notion d’explication lors d’octroi de contrat expliquant le financement lors de

débalancement des bordereaux impliquant un écart supérieur à 15% de l’estimation du
bordereau de la CSEM
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Livrables : Entente DI-SE-CSEM

Échéance : À déterminer
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ANNEXE 6.4A Informations financières
RAPPORT ANNUEL - Exemple 2019
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    1 
 

 
 

NOTE 
 
DESTINATAIRE : M. Serge A. Boileau 
    Président 
 
EXPÉDITEUR : Isabelle Poisson 
    Directrice – Ressources financières et matérielles 
 
DATE :   Le 28 février 2020 
 
OBJET :   Sommaire annuel 2019 – Informations financières de la Ville de Montréal 
     
                                                                                                                   
 
Vous trouverez, ci-annexé, divers tableaux pertinents sur les différents taux et informations présentés. 
 
Ce sommaire annuel est produit pour répondre à un engagement pris par la direction de la CSEM envers la Ville 
de Montréal faisant partie du Cadre de collaboration entre la Ville et son mandataire. 
 
 
Taux de redevances standard et d’entretien de 2016 à 2020 
 
Le taux de redevances standard a fléchi de 2% entre 2018 et 2019 pour être fixé à 3.895 $/mètre. Le taux 2019 est 
légèrement supérieur au taux proposé au budget 2019 de 3.876$/m. 
 
Le taux de redevances d’entretien a augmenté de 2.2% entre 2019 et 2020 pour être fixé à 0.417 $/mètre 
 

   Types de  
redevances 

   2016  2017    2018   2019    2020 
Budget 

Standard    4.059 3.937   3.819  3.895 3.973 

Entretien    0.357 0.390   0.401  0.408 n/d 
 
Consulter l’annexe 1 pour l’évolution des taux de redevances standard et d’entretien sur dix ans. 
 
 
Fonds de stabilisation 
 
Le solde du fonds de stabilisation au 31 décembre 2019 est de $xx xxx xxx $ pour une augmentation/diminution 
de x,x % comparativement à l’année précédente. 
 
Nous estimons que le solde du fonds de stabilisation à la fin de 2020 à xx xxx xxx $   
 
Consulter l’annexe 2 pour l’évolution du fonds de stabilisation sur dix ans. 
 
 

 



 

    2 
 

Frais généraux de 2016 à 2019 
 
En raison de l’augmentation du volume des travaux le taux de frais généraux est réduit de 1% par rapport à 
2018, il est fixé à 14%. 
 
 

   Types de  frais 
généraux 

   2016    2017    2018     2019 

Usagers    15%   15%   15%   14% 

Utilisateurs 16.5% 16.5% 16.5% 15.5% 
 
Consulter l’annexe 3 pour l’évolution du taux des frais généraux sur dix ans et le calcul des frais généraux par 
rapport au niveau de travaux de construction 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

    3 
 

 
Données financières spécifiques à la Ville de Montréal 
 
Coûts de redevances 
 
L’augmentation du métrage des conduits occupés ou réservés de 55 910 entre 2018 et 2019 combinée à 
l’augmentation du taux de redevances de 2% résulte en une augmentation du coût total de 383 726 $ en 2019.  
La contribution aux redevances de la Ville passe de 15,13% en 2018 à 15,36% des revenus totaux de redevances 
en 2019 tandis que le métrage passe de 17,96% en 2018 à 18,06% en 2019.  
 

Métrage Type       2018 2019 Écart 
 Standard     2 391 626 2 443 436 51 810 
 Entretien         88 494        92 594   4 100 

Total      2 480 120 2 536 030 55 910 
 

Coûts ($) Type      2018 2019 Écart 
 Standard    9 168 004 9 549 696 381 692 
 Entretien          36 211        38 245    2 034 

Total      9 204 215 9 587 941 383 726 
 
Consulter l’annexe 4 pour l’évolution de la contribution aux redevances de la Ville de Montréal sur cinq ans. 
 
Consulter l’annexe 5 pour l’évolution des conduits conservés ou retournés à la réserve sur cinq ans. 
 
 
Frais d’intervention sur les réseaux aériens 
 
Le coût total des frais d’intervention pour 2019 est de 341 475 $ soit, une augmentation de 14,1 % par rapport à 
2018.  
L‘indicateur « Personne/Année »  est de 3.59 ce qui représente une augmentation de 8.1 % comparativement à 
2018.  
 

2019 Personne / Année $ 
Demandes aériennes 2.24 205 145 
Enfouissement et DHR 1.35 136 330 

Total 3.59 341 475 $ 
 
Consulter l’annexe 6 pour l’évolution des frais d’intervention 
 
 
Frais de concession 
 
Le nombre des concessions demandées a augmenté de 241 en 2019 pour un coût supplémentaire de 29 605 $.  
 

Frais de concession 2018 2019 
Nombre de concessions 1 432 1 673 
Coût annuel 250 090 $ 279 695 $ 

 
Consulter l’annexe 7 pour l’évolution des coûts de concessions sur cinq ans. 
 
 



 

    4 
 

Avis de constatation 
 
Le nombre d’avis de constatation s’est élevé à 224 soit une augmentation de 28.7% en 2019 pour un coût 
supplémentaire de 37 534 $ 
 

Avis de constatation 2018 2019 
Nombre d’avis 174 224 
Coût annuel 84 978 $ 122 512 $ 

 
Consulter l’annexe 8 pour l’évolution des coûts des avis de constatation sur cinq ans. 
 
 
Licences de visualisation du réseau GOMAP 
 
Le nombre de licences de visualisation achetées par la Ville est de 5 en 2019. 
Nous observons une augmentation d’une licence en 2019 demandée par la division conception des travaux 
(SIRR) pour un montant supplémentaire de 5 400 $. 
 

 2018 2019 
Nombre de licences 4 5 
Coût annuel 12 000 $ 17 400 $ 

 
Consulter l’annexe 9 pour la liste des licences de 2019 et 2018. 
 
 
 
Les données présentées dans ce rapport reflètent l’état et connaissances des faits observés en 2019. 
 
 
 
 
 
_____________________________ 
Isabelle Poisson cpa, cma, mba 
Directrice 
Ressources financières et matérielles 
 
 
AO / 
Annexes 



ANNEXE 1

Évolution des taux de redevances de 2010 à 2019

Année Taux

  

2010 4,165

2011 4,248

2012 4,290

2013 4,290

2014 4,226

2015 4,184

2016 4,059

2017 3,937

2018 3,819

2019 3,895

Année Taux

 

2010 0,270

2011 0,290

2012 0,310

2013 0,315

2014 0,334

2015 0,347

2016 0,357

2017 0,390

2018 0,401

2019 0,408

2,500

2,700

2,900

3,100

3,300

3,500

3,700

3,900

4,100

4,300

4,500

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

T
au

x

Années

ÉVOLUTION DU TAUX DE REDEVANCES STANDARD
$/m/an

0,250

0,270

0,290

0,310

0,330

0,350

0,370

0,390

0,410

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

T
au

x

Années

ÉVOLUTION DU TAUX DE REDEVANCES D'ENTRETIEN
$/m/an 

-1,5 %

+2%-3%-3%

-1,0%+1,% 0,0%

-3%

+1,6%+6,9%9

+1,7%
+2.8%

+9,2%

+2.9%
+3,9%

+6,0%

+7,4%

+2%

Annexe 1 3 4 - Évolution Taux de redevances et frais généraux 2011 @ 2020 (003)



Annexe 2 - Suivi du Fonds de stabilisation 2021-01-21

Annexe 2

Voici l'évolution du fonds de stabilisation depuis 2010.

Année $ Écart %
2010 -  $                   
2011 -  $                   #DIV/0!
2012 -  $                   #DIV/0!
2013 -  $                   #DIV/0!
2014 -  $                   #DIV/0!
2015 -  $                   #DIV/0!
2016 -  $                   #DIV/0!
2017 -  $                   #DIV/0!
2018 -  $                   #DIV/0!
2019 -  $                   #DIV/0!

2020B -  $                   #DIV/0!

Les profits et pertes annuels aux états finsnciers sont cumulés dans un fonds de stabilisation du 
taux de redevances annuel. Cette réserve appartient aux usagers et est gérée par le Conseil 
d'administration de la CSEM qui détient les pleins pouvoir sur les montants accumulés.

FONDS DE STABILISATION

Solde annuel du fonds de 
stabilisation



ANNEXE 3

Évolution du taux des frais généraux de 2010 à 2019

Année Taux

  

2010 10,00

2011 10,00

2012 10,00

2013 15,00

2014 15,00

2015 15,00

2016 15,00

2017 15,00

2018 15,00

2019 14,00

Évolution du taux de frais généraux en fonction du volume 
des travaux de construction 2019

Travaux % FG

M$

54 15,9

58 14,7

62 13,6

66 12,7

70 11,9

74 11,1

78 10,5

82 9,9

86 9,4

90 9,0

94 8,6

98 8,2

105 7,3

5,0

7,0

9,0

11,0

13,0

15,0

17,0

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

T
au

x

Années

ÉVOLUTION DU TAUX DES FRAIS GÉNÉRAUX USAGERS
EN %
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ANNEXE 4

Évolution de la contribution aux redevances de la Ville de Montréal

Année VM Total Année Contribution

 $ $  VM en $

2013 9 369 397  $    62 465 472  $    2013 15,00%

2014 9 332 974  $    63 364 154  $    2014 14,73%

2015 9 409 332  $    62 949 499  $    2015 14,95%

2016 9 203 759  $    62 176 231  $    2016 14,80%

2017 9 324 803  $    61 413 966  $    2017 15,18%

2018 9 204 215  $    60 821 571  $    2018 15,13%

2019 9 587 941  $    62 411 662  $    2019 15,36%

Année VM Total Année Contribution

 Mètres Mètres  VM en Mètres

2013 2 218 399      12 469 414      2013 17,79%

2014 2 247 653      12 534 630      2014 17,93%

2015 2 290 817      12 718 314      2015 18,01%

2016 2 334 236      13 224 080      2016 17,65%

2017 2 437 914      13 490 649      2017 18,07%

2018 2 480 120      13 805 580      2018 17,96%

2019 2 536 030      14 039 882      2019 18,06%

12,00%

13,00%

14,00%

15,00%

16,00%

17,00%

18,00%

19,00%

2015 2016 2017 2018 2019

Ta
u

x 

Année 

ÉVOLUTION DES REDEVANCES PAYÉES PAR LA VILLE DE MONTRÉAL
EN %

VM en $ VM en Mètres
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Annexe 5

2015 2016 2017 2018 2019
Conduits éligibles * n/d 299 276,57 330 680,88 339 733,29 361 326,10
Conduits conservés n/d 279 873,57 325 588,43 332 706,74 360 337,30
Conduits retournés à la réserve n/d 19 403,00 5 092,45 7 026,55 988,80
% de conduits conservés n/d 93,52% 98,46% 97,93% 99,73%
% de conduits retournés à la réserve n/d 6,48% 1,54% 2,07% 0,27%

* Financement terminé des conduits et éligibles au retour à la réserve

Conduits conservés ou retournés à la réserve
Ville de Montréal

Mètres



Annexe 6 

 

Frais d’intervention sur les réseaux aériens 

 

2015 Personne / année $ 
Demandes aériennes 2,30 220 494 
Enfouissement et DHR 1,10 101 043 

TOTAL 3,40 321 537 
2016 Personne / année $ 
Demandes aériennes 2,95 299 814 
Enfouissement et DHR 1,10 108 571 

TOTAL 4,05 408 383 
2017 Personne / année $ 
Demandes aériennes 2.35 216 674 
Enfouissement et DHR 1.06 98 345 

TOTAL 3.41 315 019 
2018 Personne / année $ 
Demandes aériennes 2.19 191 541 
Enfouissement et DHR 1.13 107 987 

TOTAL 3.32 299 527 
2019 Personne / année $ 
Demandes aériennes 2.24 205 145 
Enfouissement et DHR 1.35 136 330 

TOTAL 3.59 341 475 
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Frais de concession 

Année Nombre Montant $ 
2015 n/d n/d 
2016 1 487 143 282 $ 
2017 1 648 401 949 $ 
2018 1 432 250 090 $ 
2019 1 673 279 695 $ 

 

 

 

 

 
Annexe 8 

 

Avis de constatation 

Année Nombre Montant $ 
2015 n/d n/d 
2016 464 233 006 
2017 179 79 174 
2018 174 84 978 
2019 224 122 512 

 



Annexe 9 

 
Licences détenues par la Ville en 2019 
 
03 - Services des infrastructures, du transport et de l’environnement – Direction des 
infrastructures – Division de la conception des travaux   
 
2 licences pour un total de 6600$ 
 
Responsable : Yvan Péloquin 
Courriel : yvan.peloquin@ville.montreal.qc.ca                                   
tél. : (514) 872-7816 
 
 
04 - Exploitation du réseau artériel 
 
1 licence pour un total de 3600$ 
 
Responsable : M. Hugues Bessette.- chef de division - Exploitation du réseau artériel     

Courriel : hugues.bessette@ville.montreal.qc.ca 

tél. : (514) 872-5181 
 
 
42  -  Voirie  
 
1 licence pour un total de 3600$ 
 
Responsable : Monsieur Ronald Forlini - chef de division                                        
Courriel : ronaldforlini@ville.montreal.qc.ca 
Tél. : (514) 872-4033   
 
 
43- Connectivité dorsale  
 
1 licence pour un total de 3600$ 
 
Responsable : Monsieur Demis Nunes, Chef de Division - Connectivité Dorsale 
Courriel : demis.nunes@ville.montreal.qc.ca    
Tél. :  
 
 
Total : 17 400 $ plus taxes 
  

mailto:ronaldforlini@ville.montreal.qc.ca


Annexe 9 

 
Licences détenues par la Ville en 2018 
 
03 - Services des infrastructures, du transport et de l’environnement – Direction des 
infrastructures – Division de la conception des travaux   
 
1 licence pour un total de 3000$ 
 
Responsable : Martin Gaudette 
Courriel : martin.gaudette@ville.montreal.qc.ca                                   
tél. :  
 
 
04 - Exploitation du réseau artériel 
 
1 licence pour un total de 3000$ 
 
Responsable : Son Thu Lê 

Courriel : sonthu.le@ville.montreal.qc.ca  

tél. : (514) 872-5181 
 
 
42  -  Voirie  
 
1 licence pour un total de 3000$ 
 
Responsable : Monsieur Ronald Forlini - chef de division                                        
Courriel : ronaldforlini@ville.montreal.qc.ca 
Tél. : (514) 872-4033   
 
 
43- Connectivité dorsale  
 
1 licence pour un total de 3000$ 
 
Responsable : Monsieur Demis Nunes, Chef de Division - Connectivité Dorsale 
Courriel : demis.nunes@ville.montreal.qc.ca     
Tél. :  
 
 
Total : 12 000 $ plus taxes 
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ANNEXE 6.4B Fiche descriptive du mandat du groupe de
travail interne de la Ville de Montréal
OCCUPATION DES CONDUITS

Cadre de collaboration – VILLE ET SON MANDATAIRE CSEM

Groupe de travail de la Ville - OCCUPATION DES CONDUITS

Objet

Assurer un suivi de l’usage des conduits par la Ville de Montréal

Prémisse

La CSEM, en tant que mandataire de la Ville, est responsable de la gestion des conduites

souterraines, requises par la Ville de Montréal pour ses besoins en éclairage de rues et en feux

de circulation.  La Ville de Montréal veut se doter d’outils performants afin d’assurer un suivi

adéquat des utilisations du réseau de la CSEM.

Parties prenantes 

CSEM, SIRR (DGGP /AGIR), SF, SUM

Responsable

André Leclerc – SF

Membres

Martin Gaudette – SIRR/DGPP/AGIR

Jean Carrier – SUM

Hugues Bessette – SUM

Invité au besoin

Gilles Gaudet - CSEM

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) 

● Mise en place d’un comité de travail
● Analyse des besoins - Ville
● Analyse de la base des données CSEM
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● Déterminer le partage des redevances ( Ville centre vs Arrondissements)
● Revoir les processus administratifs en lien avec l’utilisation des conduites
● Définir un modèle de reddition de compte portant sur l’inventaire et l’usage des

conduites.

Livrables 

1. Le processus administratif pour le suivi de l’usage des conduits (ajouts / retraits).

2. Modèle de reddition de l’usage des conduites.

Échéance

● Septembre 2020 - Lancement du comité d’occupation
● Octobre 2020 - Identification besoins de l’usager Ville
● Novembre 2020 - Analyse des rapports CSEM
● Janvier 2020 - Mise en place des processus administratifs en lien avec le suivi de l’usage

des conduits
● Février 2021 - Mise en place du processus de reddition de compte
● Février 2022 et al. - Monitoring annuel en vue d’ajustement
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ANNEXE 6.4C Fiche descriptive du groupe de travail
interne de la Ville
DOCUMENTATION SUR LE PARTAGE DES
MODALITÉS FINANCIÈRES EN PROJETS

Objet

Dans un objectif d’assurer une cohérence du partage des responsabilités financière sur les

investissements des infrastructures construites et exploitées par la CSEM, documenter

les partages actuels des coûts d’investissements en fonction des différents types de projets

soient :

● Projets pour fins d’amélioration;
● Projets pour fins de déplacement;
● Projets pour fins d’enfouissement.

Ajuster, au besoin, les modalités administratives en vue d’appliquer les principes de partage

retenus entre la Ville et son mandataire CSEM.

Prémisse

La CSEM, en tant que mandataire de la Ville, est responsable de la construction et de la gestion

des investissements en lien avec les infrastructures requises par les RTU et la Ville de Montréal

pour leurs besoins en télécommunications et électriques. La Ville de Montréal veut se doter

d’une vision cohérente et commune de partage de ses investissements avec l’ensemble de ses

partenaires.

Parties prenantes

CSEM, SIRR (DGPP/DAGIR et DI/DCONC), SF

Responsable

Martin Gaudette – SIRR/DGPP/DAGIR

Membres

André Leclerc – SF

Yvan Péloquin – SIRR/DI/DCONC
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Invités au besoin

Gilles Gaudet - CSEM

Isabelle Poisson - CSEM

Déclinaison (grandes étapes et/ou éléments à considérer) :

● Mise en place du comité ad hoc
● Choix de projets d’envergures comprenant les trois types d’investissements
● Faire la ventilation détaillée en fonction des différents investissements
● Documenter les modalités de partage actuel entres les différents propriétaires en lien

avec cette ventilation
● Retenir les processus administratifs et frais (le cas échéant) en lien avec les règles

encadrant la CSEM et permettant de respecter les orientations de la direction des
ententes avec les RTU

● Définir un modèle de reddition de compte annuel des différents investissements

Livrables :

1. Ventilation détaillée des projets choisis en fonction des types d’investissements

2. Rapport présentant les différents investissements selon les partages actuels

3. Processus administratif pour le paiement des investissements des ententes avec les RTU

4. Modèle de reddition des investissements

Échéance :

● 30 septembre 2020 - Lancement du comité ad hoc
● Novembre 2020 - Données détaillées des 3 projets choisis en fonction des partages

actuels
● Mars 2021 - Processus administratifs en lien avec les ententes et la politique
● Mai 2021 - Modèle récurrent de reddition de compte
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